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« L’autre campagne » a débuté et elle ne s’arrêtera pas avec les 
élections! Qu’on se le dise! Au pouvoir « sur », nous préférons 
le pouvoir « de ». Pouvoir de créer un monde dans lequel nos 
enfants n’auront pas à rougir de nos décisions. Ces décisions, 
nous ne pouvons les laisser entre les mains de ceux qui, par rigi-
dité, parce qu’ils refusent de changer, nous emmènent dans le 
mur! Rien, techniquement, ne s’oppose à la décision d’un mora-
toire sur les OGM attendu par plus de 80% des citoyens et 62% 
des agriculteurs. Mais le gouvernement a préféré publié des dé-
crets en faveur des transgéniculteurs. L’enjeu du moratoire dé-
passe donc la question OGM: il s’agit de réinvestir notre pou-
voir de contraindre un gouvernement, quel qu’il soit, à servir 
l’intérêt général. 
 

Ce bulletin est rédigé et diffusé par des citoyens soucieux de la 
survie des générations futures. 
 

Le prochain bulletin sera consacré à faire le point. 
 

QUAND LES CHIFFRES 
DERANGENT… 

 

Le gouvernement n’avait 
pas publié jusqu’à très ré-
cemment le résultat de la 
consultation 2006 en ligne 
du public sur les OGM. 
Pourquoi? Tout simplement 
parce que celle-ci montre 
que 99,22% des 38 038 per-
sonnes qui ont répondu sont 
défavorables aux OGM pour 
s e u l e m e n t  0 , 7 8 %
favorables!! 
Ce qui n'empêche pas le mi-
nistère d'affirmer: « Aucun 
message reçu durant cette 
consultation n'a apporté 
d'éléments nouveaux qui re-
mettraient en cause l'évalua-
tion conduite sur chaque 
dossier par la Commission 
du génie biomoléculaire 
(CGB). Les avis rendus par 
cette instance concluent à 
l'absence de risque dans les 
conditions prévues par les 
dossiers examinés. » 
 

http://www.monde-solidaire.org/spip/
article.php3?id_article=3837 

USA: Des gènes HUMAINS dans le RIZ  CCCCanada : les gènes de anada : les gènes de anada : les gènes de anada : les gènes de 
plantes manipulées plantes manipulées plantes manipulées plantes manipulées 
restent dans l’eaurestent dans l’eaurestent dans l’eaurestent dans l’eau    
 

Des chercheurs du Ministère 
fédéral de l’Environnement 
canadien ont constaté la pré-
sence de gènes étrangers pro-
venant d’OGM dans les eaux 
attenantes aux cultures trans-
géniques. L’activité de ces 
gènes perdure dans l’eau. Ils 
ont découvert la présence de 
gènes OGM étrangers en 
aval d’un fleuve, à 80km 
d’un champ d’OGM! 
(Ecotoxicology and Environ-
mental Safety, Feb.07) 

Selon un article sur le site de la BBC du 6 Mars 2007, « les autori-
tés des Etats Unis ont donné leur approbation préliminaire à un 
plan de production d'un riz modifié génétiquement pour pro-
duire des protéines humaines. Les plants de riz incorporant des 
gènes humains impliqués dans la production de lait seraient culti-
vés dans le Kansas. La compagnie Ventria Bioscience à l'origine 
du projet indique que les plants pourraient être utilisés pour pro-
duire des médicaments contre les diarrhées et la déshydratation 
des enfants.(..) » On se souvient que ce type de riz a déjà été testé 
sur des enfants en Amérique latine, provoquant de graves trou-
bles de santé et un procès contre la firme qui n’a pas hésité à uti-
liser des enfants comme cobayes à l’insu de leurs parents (voir 
p.5-6). 
« (..) Les critiques indiquent que des composants de ces plants de 
riz pourraient entrer dans la chaîne alimentaire. Selon la proposi-
tion, qui a reçu le soutien préliminaire du Ministère US de l'agri-
culture la semaine dernière, Ventria sèmerait son riz sur 3,000 
acres (1,215 ha). La compagnie a indiqué qu'elle prendrait des 
précautions pour s'assurer que les semences ne se mélangent pas 
avec les autres cultures (..). » On se souvient que tout récemment 
la variété non autorisée Ll601 de Bayer, cultivée aussi pour des 
essais,  a contaminé le riz dans 24 Pays! 
« (..) Bill Freese du US Center for Food Safety [une ONG] indi-
que: "Je suis très inquiet, parce que je pense qu'il y a d'une part 
un risque de retrouver ce riz dans la chaîne alimentaire et que 
d'autre part il n'a pas été testé. Il n'a pas suivi le processus d'ho-
mologation des médicaments. Nous sommes ici face à l'inconnu, 
quelque chose qui est susceptible de mettre en danger la santé 
humaine". (..) Le public a jusqu'à fin mars pour émettre des ob-
jections au plan, selon l'agence Associated Press. Si l'autorisation 
finale est donnée, Ventria commencera ses semis de riz en avril 
ou mai, selon Scott Deeter, président de la compagnie. 
 

http://news.bbc.co.uk/2/hi/americas/6422297.stm 

 
 
 

 
Photos de parcelles d’essais 
OGM 2005-2006 prises le 3 
Mars 2007: la parcelle 225 a 
disparu sous l’eau... 
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Les cultures biopharmaceutiques transforment la vie  
sauvage - et l’être humain - en animaux de laborato ire 
Un article de Claire Hope Cummings déjà traduit de World Watch—2004 

« Willows, Californie - Le Parc national naturel de vie sauvage de Sacra-
mento est sur le point d’essuyer une tempête hivernale. Les canards et 
les oies tourbillonnent au-dessus des étangs, et alors que les premières 
gouttes de pluie s’écrasent sur le sol et criblent la surface de l’eau, les 
oiseaux se mettent à tomber du ciel par milliers - pattes tendues en avant, 
cous voûtés, les ailes battant vers l’arrière au moment de se poser sur le 
plan d’eau. Au-dessus de la scène, des centaines d’ibis noirs gravent en-
core des lignes ondulées sur les nuages gris sombre. Le bruit est phéno-
ménal - le cri rauque des colverts et des pilets, le cri des oies des neiges 
et des oies de Ross se mêlent aux claquements des ailes fouettant l’air. À 
l’arrière plan, des carouges à épaulettes, résidents sédentaires de la ré-
gion, déjà cachés dans les roselières, laissent de temps à autre échapper 
un trille à la tonalité aiguë. 

Le retour annuel de centaines de milliers d’oiseaux aquatiques dans la 
vallée de Sacramento est un spectacle dont on ne se lasse pas. Du point 
de vue des oiseaux, la vallée constitue un buffet tentant. Durant l’hiver, 
des champs de riz inondés et les rives nombreuses leur offrent leur nourri-
ture aquatique de prédilection et des herbages variés. On y trouve des 
tonnes de semences et de grains à glaner, le restant des récoltes mois-
sonnées sur un demi-million d’acres de riz et d’autres cultures, et pas 
moins de six Parcs nationaux de vie sauvage gérés avec soin environnent 
ce festin. Le choix ne manque pas. Mais depuis quelques temps, les oi-
seaux sédentaires et ceux qui reviennent de leur mi gration se nour-
rissent dans des champs où est cultivé un riz expér imental issu de 
semences génétiquement modifiées, dont au moins 50 acres de riz 
incluant des gènes humains. 

L’intrusion de riz transgénique dans la vallée de Sacramento présente des 
risques significatifs pour la vie sauvage et pour les écosystèmes délicats 
dont elle dépend. Et il menace l’industrie du riz de Californie et son chiffre 
d’affaires évalué à 500 millions de dollars, une industrie qui a travaillé dur 
pour développer un produit de haute qualité (et dont le commerce du riz 
biologique prospère). Elle bénéficie aussi d’une image favorable du point 
de vue de l’environnement, en raison de ses efforts pour protéger les oi-
seaux aquatiques et leurs habitats sur les berges. Aujourd’hui, la possibili-
té que du riz contenant des gènes humains et d’autres protéines nouvel-
les puissent également contaminer l’approvisionnement alimentaire des 
humains est à l’origine d’une tempête de controverses. 

Jusqu’ici les produits alimentaires de Californie étaient restés vierges d’or-
ganismes génétiquement modifiés (OGM). Mais deux entreprises agrochi-
miques, Monsanto et Aventis/Bayer CropScience, font pression pour obte-
nir le droit de faire pousser dans l’Etat du riz tolérant aux herbicides 
(herbicide tolerant, HT). Et Ventria Bioscience, une petite entreprise de 
biotechnologie située à Sacramento, cherche à obtenir une approbation 
afin d’élargir la zone qu’elle utilise pour tester son riz transgénique conte-
nant des protéines humaines. En attendant cette autorisation qui leur per-
mettrait de procéder à une plantation à but commercial, ces entreprises 
cultivent à titre expérimental deux types de riz transgéniques à l’air libre, 
dans la vallée de Sacramento, dans des parcelles auxquelles les oiseaux, 
les insectes et d’autres espèces sauvages ont un accès sans entraves. 

C’est le riz de Ventria Bioscience qui provoque le débat le plus vif. Actuel-
lement, la compagnie teste du riz qui a été modifié génétiquement avec 
des gènes humains pour produire deux protéines que l’on trouve dans le 
lait maternel, le lysozyme et la lactoferrine. Les mères qui donnent le sein 
à leurs bébés leur fournissent ainsi ces protéines, leur assurant une plus 
grande résistance aux bactéries, aux virus, aux champignons et aux au-
tres microbes. La lactoferrine fournit également un supplément de fer. 
Alors que Ventria expérimente plusieurs variétés de riz renforcés de gè-
nes humains, elle prévoit d’utiliser son riz associé au lait maternel humain 
comme une "alternative à l’usage d’antibiotiques dans l’alimentation des 
poulets" et comme supplément dans des formules d’alimentation pour 
enfants. Pourquoi prendre les protéines déjà disponibles dan s leur 
forme naturelle et les modifier génétiquement pour créer de nouvel-
les formes re-combinées de ces mêmes protéines ? Pa rce que c’est 
la seule manière de faire qui permette à une compag nie de déposer 
un brevet et de se rendre ainsi propriétaire de ces  substances de 
valeur . Ce scénario nouveau et aux conséquences largement inconnues 
pose des questions agricoles, économiques, légales, environnementales 
et éthiques sans précédent. Le public en général pourrait estimer que 
les agences responsables de la réglementation et de  l’approbation 
de l’usage de telles cultures expérimentales suiven t de près ces 
questions. Malheureusement il n’en est rien. 

Paralysé par le risque  

Lorsqu’il est question des OGM en général, et du riz transgénique phar-
maceutique en particulier, le champ de la réglementation est en friches. 
La responsabilité pour les essais des OGM en champ relève de la com-
pétence du Service américain d’inspection sanitaire du Département ani-
maux et plantes en agriculture (United States Departement of Agricultu-
re’s Animal and Plant Health Inspection Service,APHIS). A la base, l’A-
PHIS est chargé de protéger les plantes et les animaux des ravageurs et 
des pathogènes envahisseurs, ce qui implique qu’il protège les cultures 
des animaux sauvages, mais non l’inverse. Pour faire son travail, l’APHIS 
dépend de l’information volontaire des agriculteurs sur le risque potentiel 
que leurs produits peuvent présenter. Mais lorsque les tests en champs 
autorisés ont été accomplis, les produits deviennent "hors réglementa-
tion" et l’APHIS ne procède à aucun autre suivi ni aucune autre éva-
luation. 

Les cultures d’OGM contenant des pesticides ressortissent de la compé-
tence de l’Agence de protection de l’environnement, mais les deux for-
mes de riz proposées aujourd’hui à la commercialisation en Californie ne 
sont pas des OGM avec pesticides. L’Administration pour l’alimenta-
tion et les médicaments réglemente bien entendu les  médicaments, 
mais elle a décidé il y a longtemps que les aliment s contenant des 
OGM étaient équivalent à des aliments conventionnel s. Ainsi, à 
moins que quelque chose ne se produise, comme par exemple une aller-
gie à la nourriture, elle n’est pas concernée. Ventria Bioscience, une 
compagnie fondée par des vétérans de la biotech, qualifie son riz de 
"nourriture médicinale" (medicinal food), un terme qui ne connaît aucune 
définition précise. Si leurs produits ne sont pas utilisés comme médica-
ments, ils pourraient bien passer entre les mailles du filet réglementaire. 

Cette situation laisse aux Etats le soin de gérer ce problème. Le cas du 
riz californien est unique, car la législature de l’Etat a créé une structure 
quasi publique (la Commission californienne du riz, CRC) chargée de se 
pencher sur certaines questions de réglementation, d’information et de 
promotion. Récemment, l’Etat l’a chargée de passer en revue les propo-
sitions concernant le riz transgénique et de fournir des pistes de régle-
mentation au Département de l’agriculture de l’Etat. 

Le président de la CRC, Tim Johnson, a affirmé que seuls les produc-
teurs de riz de la Californie avaient les compétences pour juger des nou-
velles variétés et faire adopter des protocoles pour leur plantation et leur 
manutention. "Sinon", dit-il, "il n’y aurait aucun suivi outre ce que fait l’A-
PHIS." Il a ajouté que la CRC n’avait pas le pouvoir d’empêcher qu’une 
variété particulière de riz soit plantée et qu’il accorderait au riz génétique-
ment modifié le même respect qu’à toute autre variété à valeur commer-
ciale. Johnson s’est montré confiant dans le fait que l’industrie califor-
nienne du riz puisse développer des protocoles limitant le nombre de 
variétés transgéniques de riz et qu’elle soit à même d’éviter une contami-
nation rampante qui est, par exemple, un fléau pour l’industrie du maïs. 

Cet optimisme fait écho à ce que dit Ventria Bioscience : son riz ne fait 
courir aucun risque à l’environnement ou aux autres cultivateurs de riz 
parce que, contrairement au maïs, le riz est une plante auto-pollinisatrice. 
Et l’entreprise d’affirmer que les protocoles qu’elle propose au CRC, qui 
va imposer un contrôle très rigoureux des plantations, des récoltes, et de 
la manutention - se traduisant par l’utilisation d’équipements et de cueil-
leurs "spécialisés" - assureront qu’aucune contamination ne se puisse se 
produire. D’autres produits alimentaires ont connu quelque succès grâce 
à de tels efforts de "préservation d’identité", mais la procédure est coû-
teuse et permet malgré tout un faible degré de contamination par les 
OGM.  

Dans des cultures conventionnelles de maïs, de soja, ou de canola 
(équivalent en Europe du colza 00) aux Etats-Unis, une telle contamina-
tion est aujourd’hui rampante. En février, l’Union des scientifiques in-
quiets (Union of Concerned Scientists, UCS) a établi que plus des deux 
tiers de ces cultures étaient contaminés avec des ADN génétiquement 
modifiés. Et la contamination de l’approvisionnement alimentaire  par 
les entreprises biopharmaceutiques est aujourd’hui également une 
réalité, en non plus simplement une crainte . En 2002, on a trouvé que 
du maïs biopharmaceutique avait contaminé du soja conventionnel culti-
vé pour l’alimentation humaine. Le Dr Jane Rissler, une spécialiste de la 
pathologie des plantes à l’UCS et co-auteur du rapport, affirme que dé-
sormais, en plus de la contamination par les OGM, "on trouve  parmi 
les contaminants potentiels des gènes de cultures d estinées à la 
production de médicaments, de plastiques et de vacc ins ." Lorsqu’il 
est question de ces recombinants pharmaceutiques et de ces protéines 
industrielles, des experts comme Bill Freese, chercheur et analyste pour 
l’association Les amis de la Terre, et auteur d’un rapport sur la biophar-
macie, dit que seule la "tolérance zéro" est acceptable pour ce qui a trait 
à la contamination de l’approvisionnement en nourriture humaine. 



En Californie, la possibilité que le riz génétiquement modifié, sans parler 
du riz biopharmaceutique, s’introduise dans d’autres champs ou dans des 
moulins, cause une véritable inquiétude. Les meuniers affirment qu’ils ne 
toucheront pas au riz transgénique parce qu’ils n’ont aucun moyen de le 
garder séparé du riz ordinaire. L’industrie des assurances ne considère 
pas la prise de risques liés aux OGM. Les producteurs de riz biologique 
déclarent se sentir particulièrement vulnérables parce que la contamina-
tion de leurs cultures par les OGM leur coûterait leur certification et leur 
prime sur le marché. Et les questions légales concernant les responsabili-
tés liées aux contaminations ne sont pas réglées ; jusqu’ici, les fermiers et 
les transformateurs doivent supporter seuls tous les risques. Pourtant 
Aventis (aujourd’hui Bayer Crop Science), cette compagnie même qui 
est à l’origine d’une contamination à grande échell e par les OGM en 
Europe, et qui est reponsable du fiasco qui a oblig é Starlink à rappe-
ler la nourriture aux Etats-Unis (ce qui a coûté de s millions des dol-
lars aux contribuables, aux fermiers, et aux entrep rises de condition-
nement et de distribution), agit comme si son riz t ransgénique ne 
pouvait causer aucun problème de contamination . 

Rien dans les protocoles en vigueur ou dans les pratiques de terrain des 
compagnies biopharmaceutiques ne les oblige à prendre des précautions 
contre l’exposition de la vie sauvage à ces nouvelles protéines, comme 
l’installation de filets pour protéger la vie des oiseaux ou pour éviter qu’ils 
ne transportent les grains vers d’autres champs de riz. D’autres pays ne 
sont pas si confiants. Le Brésil, par exemple, exige des filets de protection 
au-dessus des parcelles-test de riz tolérant aux herbicides. Lorsque les 
autorités ont découvert des parcelles dépourvues de telles protections, 
elles en ont ordonné la destruction. 

J’ai demandé à la CRC si elle avait l’intention de mettre l’accent sur la 
protection des espèces sauvages dans leurs protocoles. Johnson a alors 
souligné que toutes ces questions restaient encore ouvertes, mais qu’il 
était satisfait par les conclusions de l’APHIS selon lesquelles le riz bio-
pharmaceutique n’aurait pas "d’impact significatif " sur la vie sauvage. 
Selon Johnson, toute restriction venant du CRC exigerait une base scien-
tifique. Or il n’y a aucune base scientifique qui permette de conclure dans 
un sens ou dans l’autre. La position actuelle de la CRC s’appuie sur une 
communication orale avec l’APHIS qui, lui, fonde ses conclusions sur une 
évaluation environnementale unique effectuée en 1997 sur la variété de 
riz biopharmaceutique de Ventria. L’évaluation repose uniquement sur 
des suppositions à caractère général sur les produi ts transgénique, 
auxquelles s’ajoute une information "fournie par le  requérant". Sans 
aucune étude ou analyse indépendante, l’APHIS a con clu qu’il n’y "a 
aucune raison de croire" qu’il puisse y avoir un im pact sur la vie 
sauvage ou "d’autres organismes non visés".  

Le lamentable manque de recherches sur la façon dont les cultures modi-
fiées génétiquement affectent la vie sauvage démontre simplement l’ina-
déquation du système réglementaire fédéral. Dans les années quatre-
vingt, l’industrie de la biotechnologie a fait pression av ec succès sur 
le gouvernement pour qu’il renonce à toute nouvelle  législation por-
tant sur les OGM . Aujourd’hui, les agences fédérales appliquent, pour 
répondre aux impacts des OGM, les mêmes lois votées pour assurer le 
contrôle des produits chimiques, bien que les OGM soient des organis-
mes vivants dont le comportement dans le monde du vivant est fort diffé-
rent. Lorsque Dan Quayle a annoncé un cadre de régulation pour les bio-
technologies en 1986, il a mis en place le système qui, assorti de révi-
sions mineures, est toujours en usage aujourd’hui : l’industrie fournit sur 
une base volontaire de l’information sur ses produi ts, et ceux-ci sont 
acceptés à la tête du client. Aucune analyse ou rév ision indépen-
dante n’est conduite. Ainsi, les compagnies biotech nologiques n’ont 
pas à révéler les défauts de leurs produits ni à ét udier leurs impacts 
sur l’environnement. Et ils utilisent la couverture  "information confi-
dentielle de l’entreprise" pour cacher certains fai ts cruciaux, comme 
l’endroit où se trouvent leurs parcelles-test à l’a ir libre.  La population, 
les fermiers travaillant à proximité, ou même les responsables des crè-
ches des environs ne peuvent savoir si un produit biopharm est planté à 
proximité. Il y a des milliers de parcelles-test de ce type dans tout le pays, 
où sont cultivées des plantes biopharmaceutiques que l’on ne peut distin-
guer visuellement d’autres plantes. 

Les agences fédérales ignorent tout simplement les études qui documen-
tent les problèmes environnementaux et de santé causés par les cultures 
transgéniques. Mais les opposants au riz transgénique espèrent que les 
évidences scientifiques qu’ils présentent au CRC seront examinées de 
manière honnête. Ils mettent en doute l’argument de l’industrie biophar-
maceutique selon lequel le riz est une culture dont les gènes voyagent 
peu, citant des études faites au Canada et en Europe, qui démontrent au 
contraire un haut degré de croisement entre les variétés de riz. Le riz 
commercial est également connu pour ses croisements avec les mauvai-
ses herbes de la même famille poussant à proximité, comme le riz rouge. 
Les groupements de fermiers signalent en outre que la culture du riz 
transgénique aura des effets environnementaux collatéraux. Il existe deux 
types de cultures d’OGM (les "tolérants aux herbicides" et les "résistants 
aux insectes"), et dans de nombreux cas, les deux utilisent davantage 
d’herbicides et exposent l’environnement à davantage d’insecticides que  

les cultures conventionnelles. Une étude récente au Royaume-Uni a ré-
vélé que les cultures tolérantes aux herbicides réduisent les populations 
d’insectes et nuisent à la biodiversité. Par la pollinisation croisée et la 
sélection naturelle (réalisées sous de fortes doses d’herbicides), la plan-
tation de cultures tolérantes aux herbicides peut mener à la création de 
"super-mauvaises herbes" résistant à un ou à plusieurs herbicides. D’au-
tre part, les cultures modifiées de façon à résister aux insectes peuvent 
créer chez ceux-ci une résistance aux pesticides communément utilisés 
et porter atteinte aux insectes bénéfiques à l’agriculture. 

Le groupe "Californiens pour une agriculture sans ingénierie généti-
que" (Californians for GE-Free Agriculture), une coalition de groupements 
de fermiers, d’environnementalistes et de consommateurs, s’est active-
ment engagé pour informer à la fois les responsables des réglementa-
tions et la population. La coordinatrice de leur campagne, Renata Brillin-
ger, croit qu’aussi importantes que soient les questions environnementa-
les, ce sont plutôt les enjeux économiques qui vont déterminer si le riz 
génétiquement modifié sera ou non cultivé en Californie. Renata Brillin-
ger souligne que l’industrie prendrait un grand risque en approuvant le riz 
transgénique, parce que le riz californien est vendu d’une part à des 
consommateurs locaux capables de discernement et qui ne veulent pas 
d’OGM, et expédié d’autre part sur les marchés asiatiques qui ont déjà 
rejeté les OGM. Elle souligne en outre que le riz transgénique n’engendre 
pas de réels bénéfices agronomiques et que les fermiers qui reçoivent 
une prime pour leur production sont ceux qui se dirigent vers la produc-
tion biologique et non la production transgénique. Alors, s’interroge-t-elle, 
quel serait le bénéfice pour les quelques fermiers qui pourraient cultiver 
du riz biopharmaceutique, considérant les risques énormes pour l’envi-
ronnement et l’approvisionnement alimentaire ? Selon elle, le principal 
élément à considérer, comme pour toute culture aux OGM, est que "la 
contamination de l’approvisionnement alimentaire est pratiquement inévi-
table" - et c’est là un risque que l’industrie du riz ne peut se permettre. 

Une solution à la recherche d’un problème ?  

Qu’en est-il des consommateurs ? Lorsque le choix leur est offert, ils 
rejettent les OGM. Pourquoi voudraient-il d’OGM venant de la biophar-
maceutique ? Les protéines que Ventria Bioscience cultive dans leur riz 
transgénique sont des protéines recombinantes produites par des plan-
tes, et qui, comme cela a été expliqué plus haut, sont déjà disponibles 
dans leur forme naturelle. Même si Ventria pouvait prouver que leurs 
gênes recombinants, basés sur les plantes, sont aussi utiles que le sont 
les protéines naturelles - la question reste ouverte -, il n’y a pas une 
seule bonne raison pour laquelle une mère devrait p ayer un prix 
plus élevé, et prendre un risque supplémentaire, po ur nourrir son 
bébé avec une formule transgénique destinée aux enf ants. Bill 
Freeze et Michael Hanson, de l’Union des consommateurs, se deman-
dent si le biopharming peut produire ce qu’il promet. Pour eux, nous n’en 
savons pas encore assez sur les différentes manières dont les plantes, 
contrairement aux animaux, produisent leurs protéines. Et si cette ques-
tion ne devait pas suffire à inciter les autorités à mettre fin à son dévelop-
pement, Freese et Hanson avancent l’argument que le développement 
d’une alimentation issue de la biopharmacie est susceptible de causer 
des problèmes de santé humaine catastrophiques. Car ces protéines 
recombinantes contiendront très certainement des al lergènes, parti-
culièrement dangereux pour les enfants. Ventria Bioscience a-t-elle 
vraiment l’intention d’utiliser ses produits dans des formules alimentaires 
pour enfants ? Ou l’entreprise vise-t-elle plutôt le marché plus lucratif, et 
moins réglementé, de l’alimentation des volailles ? On aurait pu penser 
que les compagnies biopharmaceutiques s’interrogeraient sur la sagesse 
de produire une culture qui fait courir de tels dangers et dont les consom-
mateurs ne veulent pas. Au lieu de ça, un peu comme le canard qui se 
précipite pour trouver une place à l’abri de la pluie, Ventria semble jouer 
les fiers-à-bras, et fait face aux tempêtes de protestations sur le sujet.     
Le biopharmaceutique dans l’alimentation n’est-il pas seulement une 
autre solution biotechnologique coûteuse aux problèmes du tiers-monde 
pour lesquels une solution existe déjà, comme le traitement de la diarr-
hée chez les enfants ? L’agriculture sera-t-elle maintenant utilisée 
comme un outil de santé publique sans débat ou procédure pour compa-
rer ses risques et ses bénéfices à des moyens peut-être moins onéreux 
et plus acceptables socialement ? Enfin, n’y a-t-il pas quelque chose de 
simplement répugnant et d’éthiquement irresponsable dans l’introduction 
de gènes humains brevetés dans des cultures alimentaires ? 

Il est peu probable que la CRC complète son analyse à temps pour que 
Ventria commercialise son riz cette année. Le temps nous dira si la pro-
cédure de la CRC et la réglementation par l’Etat permettront de contenir 
ou d’éliminer de manière efficace les risques posés par le riz biopharma-
ceutique et transgénique. Début 2004, la base de donnée-test d’APHIS 
recensait 190 permis nécessaires à la production de riz transgénique 
dans l’environnement en Californie. Ventria s’est vu délivrer 12 permis 
par APHIS pour la réalisation d’études sur le riz contenant des OGM, 
dont 7 pour la Californie. Les 5 autres sont pour Hawaï, l’Etat américain 
connaissant la plus grande production de graines biopharmaceutiques et 
transgéniques. Mais comparé à la Californie, Hawaï           (Suite p 4) 
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connaît une réglementation beaucoup plus faible, et un environnement 
beaucoup plus vulnérable. C’est également là que l’on trouve la biodiver-
sité la plus menacée au monde. 

L’hiver dernier, nous avons célébré le centenaire du Système des parcs 
nationaux de vie sauvage (National Wildlife Refuge System), créé en 
mars 1903 par le président américain Theodore Roosevelt. Peu de temps 
après, les États-Unis ont signé le Traité sur les oiseaux migrateurs 
(Migratory Bird Treaty Act). De plus, tout au long du XXe siècle, malgré 
les pressions du développement économique et de l’agriculture, les efforts 
se sont poursuivis pour protéger les animaux sauvages. Même l’industrie 
du riz s’est engagée dans la recherche d’un équilibre entre la production 
et la conservation. Résultat de tous ces efforts, notre engagement pour 
les oiseaux migratoires - basé sur le principe qu’ils reviendront chaque 
année aussi longtemps que nous leur laisserons quelque chose à manger 
et un endroit décent pour se reposer - semble se maintenir. 

Alors que je visitais le Parc national de Sacramento, et que j’écoutais les 
criaillements des oies de retour de migration, je pensais à l’ouvrage clas-
sique de Rachel Carson, Printemps silencieux. Elle y documentait les 
dommages faits aux oiseaux par les produits chimiques, et durant les dé-
cennies suivantes, le public a répondu à son travail par des lois robustes 
pour défendre l’environnement. Aujourd’hui, nous sommes toujours 
confrontés à des pesticides, que Carson appelait "des armes contre la 
nature". Et nous affrontons aujourd’hui de nouvelles armes contre la na-
ture : les cultures transgéniques, et, encore plus effrayantes, les cultures 
biopharmaceutiques. Résultat, autant les oiseaux que les hommes 
consomment sans le vouloir à la fois des produits chimiques toxiques et 
des OGM. Considérant le peu que nous savons sur les impacts des OGM, 
cela signifie que nous participons tous à une vaste expérience génétique 
dépourvue de contrôle. 

La peur de Carson qu’une contamination par des produits chimiques ne 
réduise le monde naturel au silence était fondée. Nous devons savoir au-
jourd’hui comment la contamination génétique affectera les oiseaux, l’en-
vironnement et nous-mêmes. Mais en raison d’un gouvernement compro-
mis, et du lobbying de l’industrie contre toute réglementation environne-
mentale, les études qui pourraient répondre ces questions ne sont pas 
réalisées. Aujourd’hui, par rapport à la montée du mouvement environne-
mental il y a 40 ans, on n’entend pas monter la clameur publique deman-
dant de nouvelles lois et insistant pour que, travaillant pour l’intérêt public, 
les scientifiques soient confrontés aux impacts de la contamination généti-
que. La nature très en retrait des protestations publiques, cette inaction 
quiète du monde politique, particulièrement devant autant de menaces 
visant un monde naturel de plus en plus vulnérable, constituent peut-être 
un silence bien plus périlleux. 

Claire Hope Cummings est une journaliste spécialisée en environne-
ment. Elle combine ses écrits avec ses intérêts pour l’agriculture, dont la 
culture et la transformation du riz à la fois en Californie et au Vietnam. Elle 
a pratiqué le droit de l’environnement pendant vingt ans, et a été pendant 
quatre ans procureur au Département américain de l’agriculture. 

http://www.delaplanete.org/L-hiver-silencieux.html       ■  ■  ■  ■  ■  

« Les opposants aux cultures GM en Angleterre appellent à l’arrêt 
immédiat des essais  de pommes de terre GM après la divulgation 
de nouvelles preuves de liens avec des cancers développés par 
des rats de laboratoire », affirme Colin Brown dans le journal London 
Independant du 17 Février 2007. Extraits: 
 

« Les militants de Greenpeace UK ont affirmé que les résultats issus 
d’essais russes et obtenus après une bataille juridique de huit ans avec 
l’industrie biotech, confirment les recherches du Dr Arpad Pusztai, dont 
le travail avait été critiqué par la Royal Society et l’Institut d’Etat du 
Contrôle de la Qualité des Pays Bas. 
 

La révélation hier soir de l’étude russe sur le site de GM Watch a susci-
té des appels pour David Miliband, le Secrétaire d’Etat à l’Environne-
ment, l’Alimentation et les Affaires Rurales, afin qu’il retire l’autorisation 
aux nouveaux essais de pommes de terre GM de se poursuivre dans 
des sites secrets en Angleterre ce printemps. Alan Simpson, un oppo-
sant vert membre du Parlement Travailliste a dit: « Ces essais de-
vraient être arrêtés. Les recherches confirment le travail d’Arpad Pusz-
tai et montrent qu’il a été victime d’une campagne éhontée de dénigre-
ment par l’industrie biotech. Il y a eu une dissimulation de ces résultats 
et le Gouvernement ne devrait pas prendre part à cela. » Mr Simpson a 
ajouté que les résultats, qui montraient que les rats de laboratoire 
avaient développé des tumeurs, ont été divulgués par des opposants 
aux OGM du Pays de Galles. Dr pusztai et un collègue ont utilisé des 
pommes de terre qui avaient été génétiquement modifiées pour pro-
duire une protéine, la lectine. Ils ont trouvé des dommages cellulaires 
dans l’estomac et une partie de l’intestin des rats. 
(..) Brian John de GM Free Cymru, qui a publié ces résultats, a expliqué 
que la recherche avait été conduite en 1998 par l’Institut de la Nutrition 
de l’Académie Russe des Sciences Médicales et qu’elle avait été étouf-
fée pendant huit ans. 
Elle montrait que les pommes de terre ont causé des dommages consi-
dérables dans les organes des rats. (..) Les pommes de terre conte-
naient un gène marqueur de résistance à un antibiotique. L’institut qui a 
mené les études a refusé de révélé toute l’information. Néanmoins, 
Greenpeace et d’autres groupes de consommateurs ont organisé une 
campagne de bataille juridique qui a traîné en longueur pour obtenir le 
rapport. En Mai 2004, la Cour du District de Nikulinski a jugé que l’infor-
mation sur la sécurité de la nourriture GM devait être accessible au 
public. L’Institut a toutefois refusé de délivrer le rapport. Greenpeace et 
les roupes de militants russes ont une fois encore traîné l’Institut devant 
le Tribunal et ont gagné un verdict selon lequel le rapport devait être 
rendu public. (..)  
 

Greenpeace a dit que les essais russes étaient aussi très partiaux. La 
moitié des rats sont morts lors des essais et les résultats ont été tirés 
seulement des survivants, ce qui est une grave entorse à la procédure 
scientifique normale. 
http://www.fathers.ca/government_soylent_green.htm 

 

 

Confirmation des risques des pommes de terre GM 

MORATOIRE SUR TOUS LES ARBRES GM 
 

Les arbres génétiquement modifiés présentent les mêmes dangers 
que les cultures GM, en pire, particulièrement les espèces forestiè-
res qui constituent une menace ultime pour la planète et sa popula-
tion. Les Prof. Joe Cummins et le Dr. Mae-Wan Ho de l’Institute of 
Science in Society de Londres dénoncent la pression commerciale 
se servant de l’ argument fallacieux selon lequel ceux-ci permet-
traient de réduire les émissions de carbonne contribuant au ré-
chauffement climatique.  
 

Le rapport Stern corrobore d’ailleurs leur propos en déniant aux 
cultures d’arbres GM et de plantes destinées à la fabrication de 
biocarburants tout impact positif sur l’environnement. Le plus in-
quiétant, selon les auteurs, sont les expériences de thérapie gé-
nique induite par des arbres GM: un virus de mosaïque du peuplier 
a par exemple été utilisé pour développer des séquences ARN d’un 
gène permettant de réduire au silence d’autres gènes. Les molé-
cules d’ARN synthétiques pourraient être épandues par hélicoptère 
sur les forêts.  
 

Ces molécules d’ARN, avertissent les scientifiques, devraient être 
soumises à des tests et évaluations très rigoureuses, les tests sur 
les souris ayant entraîné la mort de celles-ci. Les forêts aspergées 
de sprays contenant ces minuscules vecteurs ARN pourraient avoir 
un effet desastreux sur les plantes et les animaux qui y vivent ainsi 
que sur les humains. 
 
http://www.i-sis.org.uk/Moratorium_on_all_GM_Trees.php 

Moratoire sur le riz OGM en Californie ? 
D’après le Sacramento Business Journal, la Commission du riz de la Cali-
fornie demande aux politiciens de l’État d’imposer un moratoire sur la 
culture du riz OGM ! La controverse sur le riz OGM avec des gènes hu-
mains et celle sur la contamination du riz américain par un riz OGM illégal 
(LL601) n’y sont pas pour rien ! Pendant ce temps, le Mexique exige un 
certificat « sans OGM » (USA Rice Federation - bulletin du 14 mars 2007) 
pour les importations de riz en provenance des États-Unis. Pendant ce 
temps le gouvernement Canadien fait tout pour ne pas trouver de conta-
mination au riz OGM (LL601) en testant à 0,5 % alors que les autres pays 
testent à 0,1 %. Vous pouvez toujours appelez l’Agence canadienne d’ins-
pection des aliments au 1-800-442-2342 ou Steven Yarrow au 613 221-
4390 (syarrow@inspection.gc.ca) ou au responsable des communications 
à l’ACIA au 514 283-3815 poste 4253… 
http://blogues.greenpeace.ca/2007/03/15/moratoire-sur-le-riz-ogm-en-
californie/ 
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L’article, FDA in Third World Drug Trial Scandals, http://www.
i-sis.org.uk/FDAinDrugTrial.php, publié en ligne le 1 Septembre 
2006, dévoile les confins de l’abjection à laquelle se livrent les 
firmes pharmaceutiques avec la complicité de la FDA. 
 
 

A Lima, au Pérou, deux enfants ont souffert de graves réac-
tions allergiques après avoir été utilisés comme cobayes par la 
firme californienne Ventria Bioscience. Les enfants ont pris 
part, à leur insu et celle de leurs parents, à un test clinique de 
sérum de riz génétiquement modifié contenant deux protéines 
humaines synthétiques (lactoferrine et lysosyme) non encore au-
torisées pour des essais aux USA, ni ailleurs dans le monde. 
 

Ventria avait du affronter une opposition inflexible à sa volonté 
de faire pousser son riz GM en Californie et fut contrainte de 
quitter le Missouri Sud-Est et la Californie en 2005, tout en par-
venant à conserver des cultures en Caroline du Nord. (voir : Mo-
lecular Pharming – the New Battlefront over GM crops, dans le n
° 27 de la revue Science in Society). Ventria s’est donc tournée, 
comme d’autres firmes, vers les pays du Tiers-Monde où les rè-
glements sont plus flexibles. 
 

Dans un article intitulé Human Proteins in GM Rice Linked to 
Diseases, dans le n° 22 de la revue Science in Society, le Profes-
seur Joe Cummins avait déjà attiré l’attention sur les dangers spé-
cifiques de ces protéines. Celles-ci n’auraient jamais du être utili-
sées nulle part dans le monde et surtout pas pour des enfants. 
 

Ventria a mené son test, à l’Institut de Pédiatrie de Lima, sur 140 
enfants âgés de 5 mois à 3 ans et souffrant de la diarrhée. Un des 
enfants est maintenant si malade, suite au test, qu’il est devenu - 
selon sa mère Diana Canessa Garay – allergique à presque tous 
les aliments. Cette mère a seulement été informée avant le 
« traitement » que son enfant allait recevoir du sérum de riz – 
un produit médicalement reconnu comme un traitement effi-
cace – mais sans aucune mention de la nature transgénique 
de ce riz. Le cas est actuellement entre les mains de la justice. 
 

Les obligations éthiques de protéger les meilleures inté-
rêts de l’enfant (et des adultes) ont été inscrites dans le 
Code de Nuremberg, suite aux atrocités des expériences 
perpétrées sur des êtres humains dans les camps de dé-
portation lors de la Seconde Guerre Mondiale. Le prin-
cipe majeur de ce texte est la nécessité d’obtenir le 
consentement informé et volontaire du patient. 
 

Le Gouvernement US offre pourtant ces derniers temps des 
avantages aux firmes qui pratiquent des tests sur les enfants. 
Elles bénéficient dans ce cas d’une « provision d’exclusivité pé-
diatrique » qui ajoute six mois à la protection du brevet ou de 
l’exclusivité commerciale de leur produit, signifiant donc plus de 
profits. 
 

La FDA a aussi imposé une « règle pédiatrique » qui exige 
des firmes des tests sur les enfants dans certaines circonstan-
ces. La règle comprend la probabilité que le médicament testé 
soit utilisé sur un nombre substantiel d’enfants et dans des grou-
pes d’âges différents, pour des volumes de vente importants. Le 
test de Lima apparaît conforme à cette règle.  
 

Au Nigéria, des tests d’un antibiotique non enregistré ont été 
pratiqués sur des enfants par la firme Pfizer en 1996, une in-
formation dévoilée récemment par le journal Washington Post. 
Le rapport, enterré pendant plus de cinq ans, révèle que 5 enfants 
sont morts après avoir reçu l’antibiotique Trovan. Six autres 
enfants sont morts après avoir reçu le médicament de compa-
raison. La firme pharmaceutique –qui n’avait obtenu qu’un     
                             
                                            
 
                                            

consentement oral des parents non informés de la nature du pro-
duit – a concocté par la suite une lettre antidatée d’autorisation 
du Comité d’Ethique du Nigéria. Pfizer maintient que sa pré-
sence à l’hôpital de Kano était purement philanthropique et dans 
le but d’aider à combattre une épidémie de méningite qui a déci-
mé la vie de 1500 personnes. Pourtant, Pfizer s’est retiré sitôt le 
test effectué. Cette action, conjuguée au fait que Pfizer n’a ja-
mais obtenu de la part du Gouvernement du Nigéria  d’autorisa-
tion de tester le Trovan sur près de 100 enfants et nourrissons, 
signifie qu’il s’agissait bel et bien d’un test illégal et opportu-
niste d’un médicament non-enregistré sur des patients vulnéra-
bles. 
Selon le Gouvernement du Nigéria, Pfizer a violé la Loi natio-
nale, la Déclaration Internationale d’Helsinki, la Convention des 
Nations Unis des Droits de l’Enfant. La découverte du rapport a 
redonné vie à une action en justice contre la firme initiée par 30 
familles du Nigéria. 
 

Les médicaments testés d’abord sur les enfants africains 
 

La US Food and Drug Administration (FDA) n’approuva jamais 
le Trovan pour servir de traitement à des enfants américains 
suite à ce test, ce qui implique que le médicament a d’abord été 
testé sur des enfants africains avant d’être considéré pour le mar-
ché américain. Elle a poursuivi dans la tendance inquiétante  à 
pratiquer des tests sur des africains en Afrique, mais aussi en 
Amérique (voir : US Foster Children Used in AIDS Drugs 
Tests ; NIH-Sponsored AIDS Drugs Tests on Mothers and Ba-
bies ; Guinea Pig Kids in AIDS Drugs Trials, dans le n° 27 de la 
revue Science in Society). 
La non-approbation de la FDA fut un coup dur pour Pfizer qui 
espérait retirer un gain d’un milliard de dollars par an de ses 
ventes. Le médicament fut autorisé pour les adultes aux USA, 
mais son utilisation s’est considérablement restreinte depuis des 
rapports d’atteintes au foie et de décès. Le Trovan est maintenant 
interdit en Europe. 
 

Tom Lantos, démocrate, du Comité des Relations Internationa-
les, a réagit aux données du rapport sur le test au Nigéria en di-
sant : « Je pense que cela confine à des actes criminels: les gran-
des firmes pharmaceutiques ici et en Europe utilisent ces pauvres 
gens illettrés et non-informés comme des cobayes. » 
 

La FDA est également impliquée dans une sombre affaire 
impliquant le géant pharmaceutique Bayer, une affaire dévoi-
lée par le New York Times. Il semble que Factor VIII, un médi-
cament destiné principalement aux enfants hémophiles, aie été 
contaminé par le virus HIV dans les années 1980. Lorsque les 
patients hémophiles ont contracté le HIV suite aux injections 
de Factor VIII, la FDA aurait recommandé à Bayer de se 
débarrasser de ses surplus au Japon, en Malaisie, à Singa-
pour, en Indonésie et en Argentine. De cette façon, la firme a 
pu encore tirer profit de ses ventes, malgré son retrait du marché 
US. 
 

Rien qu’à  Hong-Kong et Taïwan, on estime que plus de cent 
patients hémophiles ont contracté le HIV suite à l’utilisation 
de ce médicament contaminé. De nouveaux lots de ce médica-
ments furent fabriqués à partir de concentrés de sang chauffé (ce 
qui tue le virus alors que les lots précédents étaient fabriqué à 
partir de sang non-chauffé) pour le marché américain, tandis que 
le reste des vieux lots fut expédié en France et en Espagne. 
Deux officiels français furent emprisonnés pour avoir approuvé 
l’utilisation du Factor VIII, non-chauffé et contaminé. La FDA 
n’a jamais été soumise à une enquête ni accusée. La firme 
Bayer maintient qu’elle s’est comportée de façon responsable et 
éthique.                                                                     ( Suite p.6 ) 
                                                                                      
 



De la nécessité d’un contrôle mondial des recherches clini-
ques 
 

La chaîne BBC a diffusé le 27 Avril 2006 un documentaire, Drug 
Trials : The Dark Side (La face cachée des essais pharmaceuti-
ques) montrant l’absence déplorable de consentement informé de 
patients en Inde, dirigés sans le savoir vers des tests organisés par 
des firmes US. Le documentaire donne à voir des patients sous 
l’impression que leur médicament habituel n’est plus disponible 
et que le nouveau médicament est simplement un prolongement 
de leur traitement. Les patients interviewés par Paul Kenyon, le 
journaliste de la BBC, sont des gens qui souvent ne savent ni lire 
ni écrire et ne sont donc pas à même de comprendre les formulai-
res de consentement la plupart du temps rédigé en anglais. Aucun 
d’eux n’a reçu de rémunération pour le test, et aucune poursuite 
du traitement n’est garantie après le test. Il n’existe pas non plus 
de garantie qu’après ces tests le médicament sera accessible à la 
population. On estime que deux millions d’indiens seront soumis 
à des tests d’ici 2010. 
 

Sam Burcher et Dr Mae-Wan Ho, concluent en appelant à ce que 
le Registre des Essais Cliniques de l’Organisation Mondiale de la 
Santé (OMS) mentionne à tout le moins l’obligation d’enregistre-
ment de tous les tests cliniques à l’OMS et à ce qu’un minimum 
de données concernant chaque test soient disponibles dans les 
plus brefs délais. 
 

Traduction et résumé de la totalité de l’article: La FDA dans la 
Ligne de Mire de ses propres scientifiques sur: http://etienne.
chouard.free.fr/Europe/messages_recus/US_FDA.htm 

 
Un ex-cadre de Monsanto affirme que les cultures OGM  

peuvent provoquer des maladies 

Par Jeffrey M. Smith | 4 Septembre 2006. Extrait: 
 

La firme  Monsanto était assez contente de recruter le jeune Kirk 
Azevedo pour vendre son coton GM. Kirk avait grandi dans une 
ferme de Californie et travaillé à différents postes pour contrôler 
et tester des herbicides. Kirk était brillant, ambitieux, bel homme 
et idéaliste– le candidat parfait pour promouvoir l’image 
« Sauvez le monde avec le génie génétique » de la firme . 
C’est cette image en fait qui a convaincu Kirk d’accepter le tra-
vail offert en 1996. « Quand j’ai été contacté par les chasseurs de 
têtes de Monsanto, j’ai commencé à étudié la firme, précisément 
le travail de son directeur en chef, Robert Shapiro. » Kirk fut to-
talement impressionné par la promesse de Shapiro d’un avenir 
doré offert par les cultures GM. « Il décrivait comment nous ré-
duirions les pertes de fabrication, transformerions les champs en 
usines pour produire de tout, des médicaments pour sauver des 
vies aux plantes résistantes aux insectes. Pour moi, c’était fasci-
nant. » Kirk se disait: « Allons-y. Je peux faire quelque chose 
pour aider le monde et en faire un lieu meilleur. » 
 

Il quitta son emploi et accepta un poste à Monsanto, montant ra-
pidement les échelons pour devenir l’organisateur des ventes de 
coton GM en Californie et en Arizona. Il répétait à l’envie la vi-
sion de Shapiro aux clients, aux chercheurs, et même à ses collè-
gues de travail. Après trois mois environ, il visita le siège de 
Monsanto à St Louis pour la première fois à l’occasion d’un stage 
pour les nouveaux employés. Là encore, il saisit l’opportunité de 
faire partager son enthousiasme à ses collègues au sujet de la 
technologie de Monsanto qui allait réduire les pertes, faire reculer 
la pauvreté et aider le monde. Peu après la réunion, son monde 
fut toutefois ébranlé . « Un vice-président me prit à part » se sou-
vient Kirk. « Il me dit quelque chose comme ‘Attend un peu. Ce 
que Robert Shapiro dit est une chose. Mais ce que nous faisons 
en est une autre. Nous sommes là pour faire de l’argent. Il est 
l’homme de la devanture qui raconte le boniment. Nous ne com-
prenons même pas ce qu’il raconte. » Kirk se sentit trahi. 
 
 

« J’étais venu là avec l’idée d’aider et de guérir et je suis ressorti 
avec ‘Oh, je crois que c’est juste une de ces firmes qui ne pen-
sent qu’au profit. » Il retourna en Californie, gardant l’espoir que 
la nouvelle tehnologie pouvait vraiment faire la différence. 
 

Toxines possibles dans les plantes GM 
 

Kirk développait le marché dans l’Ouest pour deux types de co-
ton GM. Le coton Bt était produit avec un gène d’une bactérie 
du sol Bacillus thuringiensis. Les agriculteurs bio utilisent  la 
forme naturelle de la bactérie comme insecticide qu’ils répan-
dent occasionnellement lors des périodes de prolifération des 
nuisibles. Les généticiens de Monsanto, ont isolé et ensuite alté-
ré le gène qui produit la toxine Bt, et l’ont inséré dans l’ADN du 
coton. Chaque cellule de leur coton Bt produit une protéine toxi-
que. L’autre variété était le coton Roundup Ready®. Elle 
contient un autre gène bactériel qui permet à la plante de survi-
vre à l’exposition d’une autre dose toxique de l’herbicide Roun-
dup® de Monsanto. Comme le brevet sur l’ingrédient actif prin-
cipal, le glyphosate, devait expirer en 2000, la firme projetait de 
vendre des semences Roundup Ready fourrées avec son herbi-
cide, étendant de fait la domination de sa marque sur le marché 
des herbicides. L’été 1997, Kirk parla avec un scientifique de 
Monsanto qui effectuait des tests sur le coton Roundup Ready. 
En utilisant une analyse « occidentale », le chercheur pouvait 
identifier différentes protéines par leur poids moléculaire. Il ex-
pliqua à Kirk que le coton GM contenait non seulement la pro-
téine voulue produite par le gène Roundup Ready, mais aussi 
des protéines supplémentaires qui ne sont pas produites normale-
ment par la plante. Ces protéines inconnues avaient été créées au 
cours du processus d’insertion du gène. L’insertion du gène était 
obtenue en utilisant un canon à gènes (bombardement de particu-
les). Kirk, qui avait un diplôme en biochimie, comprit ceci 
comme étant « une sorte de méthode barbare et aléatoire, dans 
laquelle vous utilisez un genre de canon pour bombarder le tissu 
de la plante avec des gènes enrobant des particules d’or. » Il sa-
vait que le bombardement de particules peut occasionner des 
changements imprévisibles et des mutations dans l’ADN, qui 
pouvaient résulter en de nouveaux types de protéines. 
 

Le scientifique n’attachait aucune importance à ces protéines 
nouvellement créées qu’il considérait simplement comme un 
bruit de fond sans intérêt, mais Kirk n’était pas convaincu. Les 
protéines peuvent avoir des propriétés toxiques ou allergènes, 
mais personne à Monsanto n’avait fait d’estimation de sécurité 
sur elles.  « J’avais peur alors que certaines de ces protéines 
soient toxiques. » Il était particulièrement inquiet à l’idée que les 
protéines criminelles « puissent mener à la vache folle ou un au-
tre type de maladie due aux prions. » Kirk venait d’étudier la 
maladie de la vache folle (encéphalite bovine spongiforme) et sa 
contrepartie humaine, la maladie de Creutzfeldt-Jakob. On avait 
découvert que ces maladies fatales appartenaient à une classe de 
protéines appelés les prions (particules infectieuses protéinaires). 
Les prions sont des protéines mal enroulées qui occasionnent le 
mauvais enroulement des autres protéines saines. Au fil du 
temps, elles provoquent des trous dans le cerveau, de sévères 
disfonctionnements, et la mort. Les prions survivent à la cuisson 
et l’on pense qu’ils sont transmissibles à l’homme qui absorbe 
de la nourriture issue vaches infectées. La maladie peut incuber 
sans être détectée de 2 à 8 ans chez les vaches et jusqu’à 30 ans 
chez les êtres humains. 
 

Quand Kirk essaya de partager ses inquiétudes avec le scientifi-
que, il réalisa, « qu’il n’avait pas la moindre idée de ce dont je 
parlais; il n’avait même pas entendu parler des prions. Et c’était 
l’époque où l’Europe avait un grand soucis avec la maladie de la 
vache folle et juste avant que Stanley prusiner reçoive le Prix 
Nobel pour ses découvertes sur les protéines prion. » Kirk disait 
« Ces scientifiques de Monsanto sont très pointus concernant les 
produits traditionnels, comme les produits chimiques, les herbi-
cides et les pesticides, mais ils ne comprennent         (Suite p 7) 
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pas les conséquences néfastes possibles du génie génétique, telles 
que les protéines prion. Donc je lui ai expliqué les effets poten-
tiels de ces protéines étrangères, mais il ne comprenait simple-
ment pas. 
  

Les réserves alimentaires mises en danger 
 

A ce moment, le coton Roundup Ready venait juste d’être intro-
duit dans d’autres régions, mais il y avait toujours des champs 
d’essais en Californie. Les variétés de Californie n’avaient pas 
encore été commercialisées. Mais Kirk découvrit que Monsanto 
donnait à manger à du bétail les plantes de coton utilisées dans 
ses parcelles d’essais . « J’avais un gros problème avec ça » dit-
il. « J’avais travaillé pour les laboratoires Abbot effectuant des 
recherches, des parcelles de tests pour des sprays Bt issus de bac-
téries. Jamais nous ne mettions les plantes issues d’une parcelle 
de test dans l’alimentation, même pour des produits chimiques 
bénins. Nous détruisions systématiquement le matériel de test et 
ne laissions rien terminer dans l’alimentation. Là nous entrions 
dans une nouvelle ère du génie génétique. Les normes n’étaient 
pas les mêmes qu’avec les pesticides. Elles étaient beaucoup plus 
basses, alors qu’elles auraient du être beaucoup plus élevées. 
 

Kirk alla se plaindre auprès du directeur de recherche en charge 
de la parcelle de test au sujet du fait de donner les plantes expéri-
mentales à manger aux vaches. Il expliqua que les protéines in-
connues, incluant les prions, pourraient même affecter les hu-
mains qui consomment le lait et la viande des vaches. Le scienti-
fique répliqua, « c’est ce que nous faisons partout et c’est pour-
quoi nous le faisons ici ». Il refusa de détruire les plantes. 
 

Kirk s’ennerva. Il commença à parler avec d’autres dans la firme. 
« J’ai parlé avec presque tout le monde dans mon équipe à Mon-
santo ». Il ne put intéresser personne. En fait, dit-il, « une fois 
qu’ils avaient compris mon point de vue, j’étais en quelque sorte  
excommunié. Une fois que j’avais commencé à questionner les 
choses, les gens voulaient garder leurs distances avec moi 
Je perdit la coopération des autres membres de l’équipe. Quoi qui 
puisse interférer avec l’avancée de la commercilisation de cette 
technologie serait écarté. » 
 

Il alla donc rencontrer les membres de la Commission Agri-
culture de Californie. « Ces membres sont traditionnellement res-
ponsables des parcelles de test et doivent s’assurer que les projets 
de test ne nuisent pas aux personnes ou à lenvironnement. » mais 
Kirk n’aboutit nulle part. « Encore une fois, même au niveau de 
la Commission Agriculture, ils géraient une nouvelle technologie 
qui était au-delà de leur compréhension. Ils ne saisissaient pas 
vraiment quels effets pouvaient être générés par le processus du 
génie génétique lui-même. » 
Kirk continua à essayer de tirer la sonnette d’alarme sur ce qu’il 
croyait pouvoir devenir dévastateur pour la santé des consomma-
teurs. « J’ai parlé à beaucoup de membres des commissions Agri-
culture. J’ai parlé à des gens de l’Université de Californie. Je n’ai 
trouvé personne qui comprenne, ou comprenne même que les 
protéines peuvent être pathogènes, ou qu’il puisse exister des ef-
fets associés avec ces protéines étrangères que nous savions que 
nous produisions. Ils ne voulaient même pas en parler vraiment. 
Leurs regard devenait absent quand j’évoquais le sujet. Ceci me 
conduisit à dire: je ne vais plus faire partie de cette compagnie. Je 
ne vais plus prendre part à ce désastre, d’un point de vue moral. » 
Kirk donna son préavis de deux semaines. Au début Janvier 
1998, il acheva son dernier jour de travail le matin et l’après midi 
commença son premier jour au collège de chiropractie. Il était 
toujours déterminé à faire une différence positive pour le monde, 
mais avec une approche de vue radicalement changée. 
Tout en étudiant, il continua ses recherches sur la maladie liée au 
prion et son lien possible avec les cultures GM. Ce qu’il lut alors 
et ce qui est connu sur les prions n’allégea pas ses inquiétudes. Il 
dit, « La protéine qui se manifeste sous la forme de la maladie de 
la vache folle prend environ cinq ans. Avec les humains, cela 
peut aller de 10 à 30 ans. Nous parlons de 1997 et aujourd’hui  
 

 

nous sommes en 2006. Nous ne savons pas encore si quelque 
chose va se produire du fait d’avoir été utilisés en tant que co-
bayes. 
 

Mise à jour 
 

Il apparaît que les dommages faits à l’ADN suite au processus 
de création d’un organisme génétiquement modifié sont beau-
coup plus grands que l’on avait pensé (1). Les cultures GM 
créent des protéines non prévues sans arrêt, altèrent les niveaux 
des protéines existantes ou changent même les composants et la 
forme de la protéine qui a été créée en insérant le gène. Les in-
quiétudes de Kirk demeurent fondées et des scientifiques s’en 
sont fait l’écho: pour eux c’est un des nombreux dangers qui 
n’ont pas été évalués par l’industrie biotech et ses déclarations 
superficielles de l’innocuité de ces produits. (..),(.. l’auteur four-
nit ici nombre de références déjà publiées dans ce bulletin, NdT) 
 

Article intégral (en anglais) sur: 
http://www.fathers.ca/government_soylent_green.htm 
 

Kirk Azevedo peut être joint à : (805) 927-1055 à Cambria  
(USA) ou : drkirk@charter.net                          ■ ■ ■ ■ ■ 

 

LA ROULETTE GENETIQUE 

Les risques pour la santé des aliments GM 

 
Le livre de Jeffrey M. Smith « Genetic Roulette » sortira (en an-
glais) en Avril. Pas loin de 40 risques pour la santé encourus en 
consommant l’alimentation GM américaine sont présentés 
dans ce livre facile à lire. Sur les pages de gauche, un encadré 
permettant de savoir de quoi il s’agit, des notes et des illustra-
tions, sur les pages de droite, les explications théoriques et 
scientifiques détaillées. 
 

Dans la deuxième partie, l’auteur explique pourquoi les en-
fants sont particulièrement en danger, comment éviter les ali-
ments GM, comment la recherche industrielle est truquée afin 
que les problèmes ne soient pas découverts, pourquoi les OGM 
ne sont pas nécessaires pour nourrir le monde, les pertes écono-
miques associées à ce type de cultures, et ...plus encore. 
 

Ce livre a été écrit en collaboration avec plusieurs scientifiques. 
 

Jeffrey Smith est l’auteur de « Seeds of Deception » (Graines de 
Duperie). Il est Directeur de l’Institut pour une Technologie Res-
ponsable. 
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LES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENTLES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENTLES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENTLES PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT    

 

Des sites pour vous aider: 
 

www.actionconsommation.org 
 

www.consommersansogmenbretagne.org 
  

Sur ce site, un nouveau guide, imaginé par la Région Bre-
tagne, avec l’apport technique du réseau Cohérence, re-
cense : les producteurs assujettis à des cahiers des char-
ges bien précis qui excluent tout OGM dans l’alimentation 
de leurs animaux ; les distributeurs locaux, épiceries, bou-
cheries, restaurants, ne commercialisant que des produits 
sans OGM;  une liste de l’ensemble des marques commer-
ciales bretonnes garanties sans OGM. 
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Le Cauchemar OGM et l’Imposture des Contrôles  
Apparaissent  dans Toute leur Réalité 

« Les organes de contrôle tels que l’Agence Européenne 
de Sécurité Alimentaire  (European Food Safety Authority) 
ou l’Agence des Normes Alimentaires du Royaume Uni 
(Food Standards Agency) ont ignoré le Principe de Pré-
caution, ont manipulé et corrompu la science, contourné 
les lois, et aidé à promouvoir les OGM face à une opposi-
tion publique massive et des preuves accablantes s’accu-
mulant contre la sûreté de l’alimentation GM humaine et 
animale. » 

Ces accusations sont prononcées dans un rapport dévastateur, 
GM Food Nightmare Unfolding and the Regulatory Sham de l’Ins-

titute Science in Society paru le 9 Mars 2007. Le rapport a été 

soumis à l’Agence Européenne de Sécurité Alimentaire, l’Organi-

sation Mondiale de la Santé (OMS)/ Consultation des Experts de 

l’Organisation de l’Agriculture et l’Alimentation sur les animaux 

dans l’Alimentation GM, et à l’Agence des Normes Alimentaires 

du Royaume Uni. Il a été également accepté pour être publié 

dans un journal scientifique à destination des scientifiques. 

Ce rapport de 19 pages, contenant plus de 130 références, 
rapproche des preuves en provenance du monde entier qui 
indiquent que la nourriture GM humaine et animale peut être 

intrinsèquement dangereuse pour la santé, quelles que soient les 

espèces de plantes ou de modifications génétiques impliquées. 

Par exemple, que les rats femelles nourries avec du soja Roun-

dup Ready ont donné naissance à beaucoup de petits arrêtés 

dans leur développement, la moitié de la portée décédant au 

bout de trois semaines, et les survivants étant stériles; le soja 

Roundup Ready a été approuvé partout dans le monde pour la 

nourriture humaine et animale depuis 1996. Que les agriculteurs 

et travailleurs exposés au coton Bt et au maïs Bt souffrent de 

symptômes graves similaires aux allergies. Que les troupeaux se 

nourrissant de cultures ou de résidus des cultures Bt sont tom-

bés malades et sont morts en grand nombre. 

« Les preuves se sont accumulées à tel point que nos dé-
cideurs devraient répondre à tout le moins d’une accusa-
tion de négligence criminelle pour n’avoir pas interdit la 
culture des OGM et pour avoir poursuivi leur campagne de 
déni et de désinformation. Pire, Pour aider à promouvoir 
des produits encore plus dangereux de l’industrie bio-
tech », a déclaré le Dr Mae-Wan Ho, Directrice de ISIS et au-

teure du rapport co-écrit avec Joe Cummins, Professeur Emérite 

de Biologie à l’Université de l’Ontario Ouest, au Canada, et Peter 

Saunders, Professeur Emérite de Mathématiques au King’s Col-

lege, à l’Université de Londres. 

La capacité des toxines Bt de provoquer des réactions immuno-

logiques graves étaient connues bien avant qu’elles ne soient 

incorporées largement dans les cultures de maïs ou de coton. De 

la même manière, les preuves que les segments d’ADN généti-

quement modifiés peuvent être prélevés et incorporés dans les 

génomes d’autres cellules—un processus nommé transfert hori-

zontal– se sont régulièrement accumulées depuis le milieu des 

années 1990, quand les scientifiques de l’ISIS ont donné les pre-

miers l’alarme aux organismes de contrôle. 

« Les ADN GM contiennent souvent des gènes marqueurs de ré-

sistance à un antibiotique et d’autres gènes issus de bactéries et 

de virus qui provoquent des maladies. De plus, ils ont de puis-

sants signaux de contrôle—les ‘promoteurs’- qui forcent littérale-

ment la cellule à exprimer un gène étranger à des hauts ni-

veaux. », explique le Dr Mae-Wan Ho, « En conséquence, le 

transfert horizontal de gène non seulement répand les gènes de  

 

résistance aux antibiotiques à des bactéries nuisibles, mais il 

peut créer de nouvelles bactéries et de nouveaux virus qui pro-

voquent des épidémies. Et si le puissant promoteur saute au 

mauvais endroit dans le génome des cellules animales, il peut 
déclencher l’expression d’oncogènes qui provoquent la 
multiplication anarchique de cellules, ou d’un cancer sous 
son autre nom. » 

L’Europe et le Royaume-Uni sont tenus par la loi de se confor-

mer au principe de précaution. Toutes deux ont signé le Proto-

cole International de Cathagène sur la Biosécurité règlementant 

les OGM, et un ensemble d’autres traités destinés à protéger la 

santé et l’environnement et basés sur le principe de précaution. 

Mais la manipulation systématique des preuves scientifi-
ques et l’emploi abusif de la science par les autorités en 
charge des règlements ont conduit à ce que le principe de 
précaution ne soit jamais invoqué, encore moins appli-
qué. 

« L’alimentation GM humaine/animale ressemble tellement à un 

réitération des mesures gouvernementales sur l’abestos, les 

PCB, et les BSE, pour ne mentionner que ces quelques toxiques, 

dans lesquelles la science mal placée, et la fausse sorte de 

science, en dominant les prises de décisions, ont abouti à igno-

rer le principe de précaution avec des conséquences désastreu-

ses », souligne le Pr Saunders. 

Trois procès récents aux Etats-Unis ont établi la respon-
sabilité du Département Américain de l’Agriculture pour 
n’avoir pas mené des investigations correctes concernant 
l’impact sur l’environnement avant de donner l’autorisa-
tion de dissémination dans l’environnement de cultures 
GM, rendant ces disséminations illégales. » 

http://www.i-sis.org.uk/GM_Food_Nightmare_Unfolding.php 

La France autorise treize essais de cultures d'OGM en 2007 
 
 

Lundi 19 mars 2007-AFP: « Le ministère de l'Agriculture a annoncé lundi 
avoir autorisé treize essais de cultures d'OGM (organismes génétique-
ment modifiés) en plein champ sur les quatorze dossiers qui avaient été 
déposés pour 2007. Sur les quatorze dossiers présentés, douze concer-
nent des maïs, un du tabac et le dernier une pomme de terre génétique-
ment modifiée. Un essai concernant la pomme de terre n'a pas été autori-
sé, ajoute le ministère dans un communiqué. Ces quatorze dossiers ont 
été évalués par la Commission du Génie Biomoléculaire (CGB), chargée 
d'évaluer les risques pour la santé et l'environnement, dont les avis sont 
publiés sur le site www.ogm.gouv.fr. 
 
Le nombre d'autorisations est en diminution sur celui de 2006 (17). Les 
firmes qui ont obtenu les autorisations sont Syngenta, Pioneer, Librophyt, 
Biogemma, Monsanto et BASF. "Les expérimentations permettent à la 
recherche de progresser dans les domaines agronomique (résistance aux 
maladies ou aux insectes), de l'écologie (tolérance au stress hydrique) et 
aussi du traitement de certaines maladies humaines (cancer, mucovisci-
dose)", précise le ministère. "Elles sont la condition du maintien de la 
recherche française sur les biotechnologies végétales, à laquelle le gou-
vernement est particulièrement attaché", ajoute-t-il. 
Le public a été informé et consulté en ligne entre le 20 février et le 13 
mars sur ces nouveaux projets d'expérimentation. Cette consultation a 
donné lieu à 26.306 commentaires qui ont été analysés. Selon le minis-
tère, "aucun n'a apporté d'éléments nouveaux susceptibles de remettre 
en cause l'évaluation conduite sur chaque dossier par la CGB". Pour les 
treize essais autorisés, certains sites envisagés n'ont pas été retenus, par 
exemple du fait de la proximité de parcelles de maïs conventionnel, ajoute 
le communiqué. 

 
 

    8 



Des mastodontes  
 

N°1 - Pfizer : conglomérat formé de Monsanto (inventeur du fa-
meux défoliant "agent orange"), numéro 2 mondial des semences 
et leader des OGM, Upjohn, Pharmacia, Warner Lambert, Flamel 
Technologies, spécialiste de la formulation pharmaceutique et 
Millennium Pharmaceuticals, spécialiste des cartes génétiques.  
 

N°2 - GlaxoSmithKline  
 

N°3 - Sanofi Aventis : fusion de Hoeschst, Rhône-Poulenc et 
sanofi-synthelabo. C’est devenu le numéro un européen dans le 
secteur pharmaceutique, agrochimique et produits vétérinaires. 
C’est aussi un leader mondial dans le développement des organis-
mes génétiquement modifiés depuis son association avec Lima-
grain et Plant Genetic Systems (PGS).  

 

Novartis : autre mastodonte de l’industrie pharmaceutique née de 
la fusion Ciba-Geigy avec Sandoz, sa division Pharma qui fabri-
que et commercialise des spécialités pharmaceutiques est la pre-
mière au niveau mondial. C’est le numéro 2 mondial pour les 
pesticides et pour les semences et numéro 3 pour la santé ani-
male. Elle est également leader dans le domaine des OGM.  

 

AstraZeneca : fusion du britannique Zeneca avec le groupe phar-
maceutique suédois Astra Pharmaceuticals pour former le spécia-
liste mondial des pesticides. Il est également spécialisé dans le 
développement, de la fabrication et de la commercialisation de 
produits pharmaceutiques et agrochimiques. C’est la première 
multinationale à introduire un produit génétiquement modifié en 
Europe, une tomate vendue sous forme de purée.  
 

Comment fonctionnent ces firmes? 
 

Contrairement à ce qu’affirment les politiques, et les grandes pa-
rades pour extorquer des deniers au bon peuple –comme le Télé-
thon,- les firmes ne mettent pas leurs moyens au service de notre 
santé, mais dépendent essentiellement des « blockbusters », ces 
molécules qui rapportent plus d’un milliard de dollars par an et 
qui les incitent à se livrer une concurrence effrénée sur les mêmes 
classes thérapeutiques ou les mêmes pathologies lucratives. La 
course aux blockbusters les pousse à survendre des innovations 
discutables, des médicaments équivalents à ceux de leurs concur-
rents, et à dissimuler les études cliniques gênantes afin de ne pas 
perdre leurs marchés. Ainsi,« les gigantesques donations du 
grand public collectées chaque année (460 millions en 1999) à 
travers le Téléthon pour l’AFM (Association française contre les 
myopathies) servent indirectement à l’agrobusiness pour le déve-
loppement de nouveaux OGM. En effet, la formation des cher-
cheurs et l’achat des technologies payés grâce à la générosité du 
public se révèle être très profitables à Génomics (le département 
de recherche d’Aventis sur le site du Génopole, à Evry) et Géno-
plante (structure commune de Rhône-Poulenc et Limagrain en 
collaboration avec l’INRA et le CNRS, basée également sur le 
site du Génopole). Le Téléthon préfère mettre en avant des ima-
ges d’enfants handicapés, nettement plus "vendeuses" que des 
épis de maïs transgéniques. » (http://www.stopvivisection.info/
article.php3?id_article=28) De plus, Les 15 premiers groupes 
pharmaceutiques dépensent près de 80 milliards de dollars par an 
en frais de promotion, 3 fois plus que leur budget de recherche et 
développement. Sur les 2 090 produits mis sur le marché au cours 
des 20 dernières années, seuls 7 constituaient un progrès théra-
peutique "majeur". Et pourtant ces médicaments prétendument 
« nouveaux » occasionnent un déficit abyssal: la Cour des Comp-
tes affirme en effet que  "Les produits de moins de deux ans in-
duisent un supplément de dépenses de remboursement de 450 à 
900 millions d’euros par an. Cela représente la moitié des dépen-
ses pharmaceutiques de l’assurance-maladie ". Leur pouvoir les 
autorise également à éradiquer les petits labos en  vendant à perte 
si nécessaire, le temps de faire couler leur concurrent : difficile  
 

 

dans ce contexte de promouvoir un médicament réellement dif-
férent. Elles contrôlent par ailleurs des références comme le Vi-
dal, la bible des médecins. Mais ce n’est pas tout. 
 

Le cynisme et la barbarie en héritage 
 

Un article, Le Massacre des Innocents, de Sylvie Simon publié 
sur le site www.oulala.net, le 16 mars 2007, fait état de révéla-
tions bouleversantes suite à une enquête de la BBC sur le sort 
d’enfants pauvres retirés de leurs foyers et placés dans un Centre 
d’enfants abandonnés de la ville, ICC (Incarnation Children 
Centre) à New York, pour cause d’incapacité des parents. Ils 
sont soumis à des expériences médicales dirigées par des compa-
gnies pharmaceutiques, dont GlaxoSmithKline, Pfizer, Chiron, 
Genentech et d’autres qui fabriquent les médicaments classiques 
contre le sida, bien connus pour leurs effets toxiques et poten-
tiellement mortels sur les adultes. Ces produits sont pourtant ad-
ministrés « à des doses plus élevées que la posologie habituelle » 
à de très jeunes enfants. L’article relate: 
 

 « Depuis la fin des années 90, des centaines d’expériences ont 
été conduites sur les enfants recueillis par l’ICC à l’Hôpital pres-
bytérien de l’université de Columbia dont dépend l’ICC. Le Dr 
David Rasnick a étudié les effets de ces drogues sur les patients, 
et particulièrement les enfants, et estime qu’elles sont « létales ».  
« Ces enfants souffrent beaucoup. Ils ont des crampes, des diarr-
hées et leurs articulations enflent. Ils se roulent par terre de dou-
leur et personne ne peut les aider ». Les firmes font croire au 
personnel qui encadre ces enfants que leurs maux sont dus au 
fait qu’ils sont malades (beaucoup sont issues de mères séro-
positives, ce qui pourtant n’induit pas nécessairement qu’ils 
aient déclenché la maladie) et chaque fois qu’une personne plus 
clairvoyante s’est avisée de prendre l’enfant en charge à l’exté-
rieur et de cesser de lui administrer les traitements, l’enfant lui a 
été retiré.  
 

« Le scandale a enfin éclaté au grand jour, grâce aux journalistes 
de la télévision britannique. BBC Two a diffusé un documen-
taire appelé « Guinea Pig Kids » (Enfants cobayes) , à une heure 
de grande écoute. Jamie Doran, reporter à BBC Two, a intervie-
wé de nombreux parents et proches et a réussi à obtenir quelques 
dossiers médicaux qui prouvent sans équivoque la participation 
active des enfants à ces essais.  
 

Pendant l’enquête qui a duré neuf mois, la BBC a essayé d’obte-
nir des explications des responsables, mais personne n’a accepté 
de répondre. Vera Sherav, de la BBC, a précisé : « Lorsque nous 
avons essayé de parler avec les dirigeants du centre, nous avons 
été renvoyés à une compagnie de relations publiques qui a refusé 
de commenter ses activités. » Interrogés, les dirigeants de Glaxo 
SmithKline se sont contentés d’affirmer que ces essais, confor-
mes aux lois en vigueur, correspondaient à des standards rigou-
reux et étaient conduits en accord avec les règles locales. Rien 
d’autre qui aurait pu ressembler à une quelconque compassion. 
Mais ce mot n’a pas cours dans le milieu des grandes industries 
pharmaceutiques. Toutefois, en dehors de tout sentiment hu-
main, le traitement des enfants viole chacune des lois sur l’éthi-
que et les expériences médicales, votées par la Cour internatio-
nale après la seconde guerre mondiale. Si ces méthodes sont « en 
accord avec les lois en vigueur et des standards rigoureux », il 
est urgent de changer ces lois et standards, comme cela a été re-
commandé à Nuremberg. »  
 

La « légalité » est devenue le paravent derrière lequel se réfu-
gient tous ceux qui veulent pouvoir commettre des exactions en 
toute impunité: il leur suffit de faire voter les lois ad hoc. Et 
c’est ce qu’ils font. Comme le disait Martin Luther King, 
« N’oubliez jamais que tout ce qu’a fait Hitler en Allemagne 
était légal ».                                                                ■ ■ ■ ■ ■ 
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Dans l’ombre de Sarkozy, les pesticides et les OGM sont bien gardés... 

Il est donné de lire dans le magazine d’actualités d’Agrisalon du 9 février 
2007 cette déclaration de Sarkozy: « ..la destruction sauvage des tra-
vaux développés par des sociétés ou des organismes de recherche 
n’est pas admissible, dés lors qu’ils ont été légalement autorisés. C’est 
une atteinte inacceptable à la propriété privée, d’autant plus inaccep-
table qu’elle fait l’objet d’exploitations médiatiques. Ce que les fran-
çais veulent, c’est un débat sur les OGM, et non des actes de délin-
quances, soutient-il » (www.agrisalon.com/19-actusites/index.php?
id=1315&). Tout est dit: Monsanto et consort, qui commettent des exac-
tions dans tous les pays du monde ne sont ni « criminels » ni 
« délinquants » mais leurs opposants, oui, surtout du fait qu’ils utilisent 
les médias! Donc le « débat sur les OGM » selon Sarkozy consiste à 
accepter que ces firmes prennent le pouvoir, nous contraignent à payer 
des royalties pour pouvoir semer ou élever des animaux (les porcs), 
nous contraignent à manger des OGM, sans broncher. Le fait que la 
« légalité » des essais découle directement de la volonté politique de 
favoriser les firmes au détriment de la population et de décisions prises 
sans débat réel ne va pas sans rappeler les pratiques de l’Administra-
tion Bush: en votant les lois les plus opposées à l’intérêt général de son 
histoire, elle a fourni le cadre « légal» aux pratiques les plus indignes 
des firmes. Chaque citoyen américain, devant la pire iniquité, peut main-
tenant se voir opposé une loi protégeant les criminels en col blanc. Si 
Sarkozy est élu, il est évident que chaque français se verra opposé la 
même sorte de loi: la loi du plus fort. Un simulacre de débat sera organi-
sé pour donner une apparence « démocratique », et le tour sera joué. 
Acculé à se prononcer finalement sur un moratoire, il a donc résisté et 
publiquement rejeté cette possibilité le 23 mars. Il est vrai que, dans 
l’ombre de son Ministère de l’Intérieur, il a bénéficié, au poste de Chef 
de l’Inspection Générale de l’Administration, de la présence d’un vétéran 
de la défense des pesticides et des OGM. 
 

Le cas Thierry Klinger 
 

Cette fonction semble avoir, à première vue, bien peu de rapport avec le 
traitement de la question OGM. Mais c’est mal connaître les ressorts du 
pouvoir que Fabrice Nicolino et François Veillerette ont mis à nu dans 
leur livre « Pesticides: révélations sur un scandale français ». Là on dé-
couvre en effet comment l’industrie des pesticides a infiltré toutes les 
instances officielles chargées du contrôle, instances elles-mêmes 
contrôlées par l’Inspection Générale. Thierry Klinger, ce préfet ex-
membre du mouvement néo-fasciste Occident, se retrouve donc après 
de nombreux services dans l’industrie de l’armement, la Direction Géné-
rale de l’Alimentation, et le CEMAGREF (institut public de recherche), le 
grand patron chargé de veiller au « bon fonctionnement » de toutes les 
instances de contrôle. C’est vrai qu’en matière de « défense » il a de 
l’expérience: Ariane, les satellites, la Société des Poudres et Explosifs, 
GIAT-Industrie, les essais nucléaires, le préfet commando n’a peur de 
rien. « Pourquoi Klinger à la DGAL (Direction Générale de l’Alimenta-
tion) le 20 février 2003 ?» interrogent Nicolino et Viellerette. Parce que 
l’Etat doit alors faire face à une « bombe », celle que le juge Guary de St 
Gaudens est en train de placer avec une nouvelle instruction, après 
celle du pesticide meurtrier Gaucho, celle de son jumeau le Régent,. Il 
lance une perquisition à la DGAL. Klinger est l’homme de la situation. Et 
que fait-il? Il reprend les odieux arguments de Bayer et BASF, promo-
teurs respectifs des deux serial killers, niant toute implication de ces 
poisons mortels dans la décimation des ruchers français! Alors que tous 
les rapports accablent les administrations en charge de veiller à la sécu-
rité des produits sur ces deux dossiers, Klinger adresse une lettre, le 31 
octobre 2003 aux co-présidents du Comité Scientifique et Technique 
dans laquelle il conteste toutes les conclusions du rapport dévastateur 
rendu par celui-ci. La guerre se poursuit et le 26 février 2004 des mili-
tants écologistes et de la Confédération Paysanne occupent le siège de 
la DGAL, trouvant au passage des documents attestant que la DGAL 
cherche le moyen d’écouler les stocks de Régent plutôt que de les dé-
truire en courant le risque de payer une indemnisation à l’industriel. Fi-
nalement le courage et la ténacité de deux juges, de quelques fonction-
naires   et  de la Conf’ permettront d’obtenir  l’interdiction  de  ces deux  
  
 

armes de décimation massive ...mais déjà les firmes reviennent à la 
charge. Le vote de la loi d’orientation agricole (LOA) de Janvier 2006 
pourrait en effet permettre, à terme, le retour du Gaucho et du Régent.  
 

Klinger, l’homme qui a défendu des pesticides dont les effets délétères 
graves neuro-, hépato- et néphrotoxiques étaient connus et sont dé-
montrés, n’a pas été mis au placard: au contraire, il a accédé au poste 
de commandes. ..chez Sarko.  
 

Coïncidence? 
 

La Décision d’autorisation n° 03/015 de dissémination volontaire de 
variétés de maïs GM en date du 19 Mai 2003 « à toute autre fin que la 
mise sur le marché » émanant du Ministre de l’Agriculture, est signée 
« pour le Ministre et par délégation -Thierry Klinger, Directeur Général 
de l’Alimentation ». Cette demande a été faite par Biogemma, afin de 
procéder à des essais n’excédant pas 1500 m2 sur chaque site à une 
distance de 400m des cultures commerciales de maïs. (www.ogm.
g o u v . f r / e x p e r i m e n t a t i o n s / d e c i s i o n s / d e c i s i o n s _ 2 0 0 3 /
decision_BFR030304pdf -). Alors qu’il venait de prendre ses fonctions 
à la DGAL depuis moins de 3 mois, aux prises avec le dossier pesti-
cide, Klinger sévissait déjà sur les OGM…  
On ne soulignera jamais assez les liens qui unissent industrie de l’ar-
mement, pesticides et OGM. Klinger en est l’illustration magistrale, et 
sa nomination à des postes clé procède directement d’une réalité terri-
ble: dans les commissions officielles en charge théoriquement d’assu-
rer notre sécurité alimentaire, des gens comme Klinger sont mis en 
place pour défendre exclusivement les intérêts de l’industrie. Orienter 
toute l’action de l’Administration de façon à faire taire et ridiculiser toute 
opposition aux pratiques maffieuses des géants industriels est leur rôle. 
Soutenir les firmes sans aucunes considérations pour la santé publique 
et la préservation de la biodiversité, sans parler de notre souveraineté 
alimentaire, est leur crédo.  
Le Gaucho et le Régent n’ont pas seulement décimé des millions d’a-
beilles totalement indispensables à la fécondation des fleurs: ils sont 
maintenant dans les sols et les cours d’eau et empoisonnent nos en-
fants. Pendant ce temps, Klinger, dans un déni absolu des études pro-
duites par le Pr Narbonne, entre autres, s’est battu pour faire admettre 
que ces pesticides « ne représentent aucun danger pour la santé ». Il 
fait de même avec les OGM.  
 

Refus de moratoire sur les OGM 
 

Le 23 mars, le candidat Sarkozy annonçait qu’il ne souhaitait pas « que 
la question des OGM soit réglée dans l'urgence, sous la pression d'une 
élection présidentielle ». Nonobstant qu’une campagne présidentielle 
est précisément faite pour débattre des grandes questions, le candidat 
de l’UMP nie l’urgence: les 30 000 ou 50 000 ha de maïs GM MON 810 
(selon l’AGPM) qui vont être semés ces prochains jours assurent une 
contamination irréversible. Le « débat » que son gouvernement a refu-
sé depuis un an , mais qu’il fait mine d’appeler de ses vœux, consiste-
rait donc seulement à discuter des modalités d’une coexistence que 
l’on sait impossible entre cultures GM et non GM. Il ajoute d’ailleurs 
que « les recherches et les expérimentations doivent être poursui-
vies ». C’est à dire que les essais doivent continuer à polluer l’environ-
nement. S’agissant du maïs MON863, il « rappelle que les questions 
posées par les associations environnementales sont actuellement sou-
mises à l’expertise des agences sanitaires, notamment de l’Agence 
européenne de sécurité des aliments qui doit rendre sa décision dans 
les tout prochains jours. Il se prononcera à la lumière de cette exper-
tise, dont chacun connaît le sérieux, comme tout responsable public 
devrait le faire, et non sous la pression d’un ultimatum ». L’Agence se 
prononçant en fonction des rapports fournis par les firmes elles-mêmes, 
et le président se son Panel OGM, H. Kuipper, ayant participé au projet 
ENTRANSFOOD destiné à favoriser l’introduction des OGM en Europe, 
dans un goupe de travail réunissant Monsanto, Bayer Crop Science et 
Syngenta., nul doute que c’est cet avis là, et non ceux des chercheurs 
français, qui doit être entendu! L’Agence vient d’annoncer qu’elle diffère 
son avis.                                                                          ■ ■ ■ ■ ■ 
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Le débat sur les OGM au sein du monde politique se résume 
à trois postures: 
 

1. Ceux pour qui les OGM sont le « progrès » et doivent être 
défendus contre une population « obscurantiste »: ceux-là 
jouent la « réserve » pendant la campagne, inquiets de tout ce qui 
pourraient déclencher une vague d’hostilité à leurs projets. On 
peut compter sur eux pour favoriser ouvertement à fond les bio-
technologies et les autorisations de cultures en plein champ sitôt 
les élections terminées. Ils ne redoutent rien, sauf la mise en dan-
ger de leur image. Par conséquent, ils agissent en faveur des 
OGM pour l’instant dans l’ombre.  
 

2. Ceux pour qui les OGM sont « une source de problèmes » 
dont ils se dispenseraient bien tout en réprouvant les 
« atteintes à la propriété privée » que constituent, selon eux, 
les fauchages: ceux-là jouent la « compréhension de l’hostilité » 
pendant la campagne, afin de gagner du crédit. On peut compter 
sur eux pour ne rien faire: ils emploieront les méthodes de lutte 
contre les OGM qu’ils ont utilisées avec succès depuis une dé-
cennie. De celles qui aboutissent à des constats d’impuissance 
face aux multinationales et à réglementer la coexistence, c’est à 
dire la dissémination « légale » des OGM dans l’environnement. 
  

3. Ceux pour qui un moratoire sur les cultures OGM de plein 
champ est une priorité et la désobéissance civile le moyen de 
faire valoir nos droits bafoués: ceux-là sont une minorité dans 
la représentation politique.  
 

Le monde politique établi n’a donc évidemment pas pris la me-
sure du péril OGM. Si certains ont compris une part des enjeux, 
leur aveuglement sur ce qui constitue la « légalité » -ou son dé-
passement, au péril de la légitimité, doit rendre très circonspect 
sur l’application effective de leurs déclarations d’intention: pour 
obtenir un moratoire total des cultures GM de plein champ face 
aux lobbies dans ce pays, il faudra plus qu’une simple décision. Il 
faudra se battre réellement pour empêcher les firmes et les trans-
géniculteurs d’enfreindre ces nouvelles dispositions si elles appa-
raissent effectivement. Ce n’est pas le moment de nous reposer 
sur nos lauriers. 
 

Pour s’en rendre compte, il suffit de lire les déclarations des can-
didats Sarkozy, Royal et Bayrou, interviewés par Biotech Finan-
ces sur : http://www.france-biotech.org. Face à la profession, le 
discours n’est pas celui tenu à la population, que ce soit la 
« réserve » affichée de Sarkozy, ou la « volonté d’un moratoire » 
des deux autres candidats. 
 

Souvenons-nous qu’au Brésil, dans son programme électoral, le 
Parti des Travailleurs (PT) prévoyait un moratoire sur les OGM 
et la nécessité de faire des études d’impact. Après quelques 
temps, certains démissionnent en voyant que le gouvernement 
avait sous estimé les effets d’une telle décision. « Il semble bien 
que Lula, qui ne dispose pas d’une majorité présidentielle au Sé-
nat et à la Chambre des députés, avait monnayé le soutien des 
députés du RGS pour la réforme sur les retraites en échange de la 
libéralisation des transgéniques ». (source: www.infogm.org).  
 

De la volonté politique 
 

Il est évident que lorsque l’élu de la nation est animé d’une vo-
lonté politique forte dans un domaine, les choses ont plus de 
chances d’aboutir. Néanmoins, cela est très loin d’être suffisant, 
particulièrement en ce qui concerne les affrontements avec les 
hyper-puissances que sont les multinationales qui promeuvent –  

entre autres– les biotechnologies. Pour que la volonté politique 
puisse aboutir à de réelles transformations durables, elle doit être 
portée par l’ensemble des citoyens et nécessite donc leur engage-
ment. S’il est clair que les français et les européens, dans une 
écrasante majorité, ne veulent pas d’OGM, leur engagement tou-
tefois est très restreint. Le sentiment d’impuissance domine lar-
gement, comme si chacun se sentait dépossédé de la puissance 
d’agir sur le cours des choses. Ce sentiment est l’obstacle majeur 
et celui qui pousse la population à nourrir un ultime espoir dans 
une ou un candidat qui lui redonnerait un peu de « pouvoir » sur 
la marche du monde.  

La lutte contre les OGM peut encore être gagnée. 

Le désespoir consomme beaucoup d’énergie: soyons économes! 
Si tous les gens lucides qui désespèrent parce qu’ils pensent que 
« c’est foutu » mettaient toute cette énergie à lutter, nous serions 
déjà débarrassés de cette épée de Damoclès. Si tous les gens lu-
cides qui tentent par les voies administratives « légales » d’obte-
nir une avancée comprenaient que la « légalité » ne peut être res-
pectée que quand les règles du pouvoir ne sont pas écrites et in-
terprétées par ceux qui sont au pouvoir, nous aurions déjà gagné. 
La destruction d’essais ou de cultures commerciales enfreint la 
loi. Mais le fait de semer des OGM enfreint la Constitution, c’est 
à dire la loi qui a prééminence sur toutes les lois! Qui décide 
qu’une infraction doit être relevée et l’autre pas? Qui tente d’ac-
corder aux transgéniculteurs un cadre légal pour perpétrer leur 
crime en toute impunité? Si ceux qui sont au pouvoir font des 
lois pour protéger une catégorie de criminels, alors le respect de 
la légalité devient une démission. Les lobbies des biotechnolo-
gies ont depuis longtemps compris qu’il leur fallait écrire les lois 
eux-mêmes pour pouvoir imposer leurs produits à une popula-
tion qui n’a aucun intérêt à les accepter. Et c’est ce qu’ils font à 
Bruxelles et dans les gouvernements où ils ont introduit des 
membres qui leur sont acquis. Le Parlement Européen et les par-
lements nationaux n’étant pas représentatifs des intérêts des po-
pulations, le pouvoir dont ils disposent n’est pas utilisé aux fins 
de défendre ces intérêts mais aux fins de faire avancer des partis 
sur l’échiquier politique. Les rares mais précieuses résistances au 
niveau législatif sont le fruit d’une poignée de députés coura-
geux et des associations. 
Les producteurs, les distributeurs et les consommateurs jouent 
un rôle décisif dans l’orientation du marché: chaque refus des 
OGM contribue à diminuer la confiance des investisseurs dans la 
filière OGM. Les firmes et les semenciers biotech tentent toute-
fois d’imposer une contamination de fait, qui rendrait impossible 
la survie de la filière sans OGM. Elles ont réussi à obtenir que 
soit modifié le règlement de la bio en Europe et tente en ce mo-
ment d’extorquer un nouveau règlement dans lequel la bio pour-
rait tolérer un seuil de contamination par les pesticides et les 
OGM: une façon de tuer la bio. 
 

Malgré cela les OGM n’ont pas encore réussi à s’imposer en Eu-
rope: c’est donc bien que notre pouvoir de résistance existe.  
 

Si donc une poignée de résistants ont tenu en échec depuis des 
années l’assaut considérable des lobbies en Europe, que pourrait 
faire tout un peuple mobilisé entièrement pour défendre son 
droit à refuser les OGM? Non seulement il pourrait faire obsta-
cle au projet de nous imposer les OGM, mais il remettrait en 
question tout le projet de mainmise sur le vivant entrepris par 
ces firmes qui entendent dominer le monde ainsi. Il remettrait en 
question tous les projets de guerre inhérents à cette démarche. 
 

Il le pourrait, s’il le décidait.  
 
Le tout est de ne pas se décider trop tard, car c’est maintenant 
que les choses se jouent.                                        ■ ■ ■ ■ ■ 
 
 
 



La population et les paysans français ne veulent pas d’OGM 
dans les champs et les assiettes 
Depuis 10 ans, l’opposition de la population et des paysans fran-
çais à la présence d’OGM dans les champs et les assiettes ne 
cesse de se renforcer. Les derniers sondages montrent que 86 % 
des français n’en veulent pas et que 62% des agriculteurs sont 
favorables au moratoire. 
 

Risque pour la santé inacceptable 
Le seul OGM disponible pour la culture actuellement en France, 
le maïs insecticide Bt MON 810, est un très proche cousin du 
maïs insecticide Bt  MON 863, dont une étude scientifique ré-
cente a révélé qu’il provoque des lésions rénales et hépatiques 
chez les rats qui le consomment  (Séralini/Greenpeace). Le MON 
810 n’a jamais été évalué sur ses effets à long terme sur la santé 
et l’environnement. Autorisé en 1998, il n’a pas eu à se plier à 
cette exigence imposée uniquement depuis 2001. Sa culture et sa 
consommation représentent un risque criminel pour la santé des 
consommateurs et est contraire au principe constitutionnel de 
précaution. 
 

Contamination des cultures conventionnelles et biologiques 
certaine 
De nombreuses études scientifiques montrent que rien ne peut 
arrêter le vent ou les insectes qui disséminent les pollens. Des 
ruches situées à plus d’un km d’un champ de maïs transgénique 
contenaient cet été dans le Lot et Garonne 40¨% de pollen conta-
miné. Un scientifique de Bordeaux, Yves Brunet, a montré que 
les pollens de maïs pouvaient s’élever jusqu’à 1800 mètres d’alti-
tudes et se redéposer à plusieurs km pour féconder d’autres plants 
de maïs. La récente contamination massive des riz convention-
nels américains par des essais de riz transgénique a provoqué un 
effondrement brutal de leurs ventes sur le marché mondial. De 
nombreux fermiers américains sont en faillite et ont porté plainte 
contre leur gouvernement et contre la firme Bayer responsable 
des essais. Tout montre que la « coexistence » est impossible et 
que la culture d’OGM en milieu ouvert est une atteinte à la liber-
té de choix des agriculteurs et des consommateurs qui n’en veu-
lent pas. 
 

Perte des marchés de l’agriculture française 
Les agriculteurs français vendent l’essentiel de leur production en 
France et en Europe, marchés qui ne veulent pas d’OGM. Tout 
risque de contamination provoquera une perte de confiance des 
consommateurs et la ruine de milliers de paysans. L’agriculture 
française a tout intérêt à jouer la carte de son marché le plus ré-
munérateur plutôt que de risquer de le perdre en courant après 
une niche peu rémunératrice qui n’enrichira que les firmes se-
mencières. 
 

Confiscation du vivant par le brevet. 
Avec les OGM, des plantes capables de se reproduire seules sont 
pour la première fois dans l’histoire française protégées par un 
brevet. Des citoyens toulousains, qui ont ramassé une poignée 
d’épis de maïs transgénique tombés à terre après la récolte, sont 
poursuivis ce 27 mars par la société Pionner propriétaire du bre-
vet pour « vol de propriété intellectuelle ». Les paysans dont les 
champs seront contaminés contre leur gré par des gènes brevetés 
pourront être également poursuivis. 
 

Aucun cadre légal solide. 
Devant les scandales de l’insuffisance et de la falsification des 
résultats des évaluations réalisées par les firmes, le système d’é-
valuation européen est en train d’être réformé. Les députés fran-
çais ont refusé de voter la loi de contamination généralisée pro-
posée par le gouvernement. Les décrets récemment publiés sans 
débat démocratique ne résolvent aucun problème. Il n’existe tou-
jours aucun cadre légal sur la responsabilité et la réparation des  
 
 
 

dommages sanitaires, environnementaux ou économiques résul-
tant de cultures d’OGM. 
 

Coup de force 
Dans ce contexte, les grosses coopératives semencières françai-
ses incitent pour la première fois en 2007 leurs adhérents à culti-
ver du maïs transgénique et s’engagent à collecter leur récolte. 
Elles annoncent pour 2007 la culture en France de 30 à 50 000 
hectares de maïs transgénique. Elles espèrent généraliser ainsi 
les contaminations pour forcer le législateur à accepter les cultu-
res d’OGM. Cette stratégie du fait accompli est inacceptable et 
criminelle. 
 

Guerre dans les campagnes 
La majorité des paysans français ne veulent pas cultiver d’OGM 
et n’acceptent pas les risques  qu’engendre pour eux un tel coup 
de force. Les menaces de conflits entre paysans adhérents à la 
même coopérative et habitant le même village se généralisent et 
les tensions se font de plus en plus sentir, notamment dans le 
Sud Ouest. Cette situation constitue une menace profonde de 
déstructuration du tissu rural français.  
 

L’enjeu européen et mondial 
L’Autriche, la Hongrie, la Pologne, la Grèce et l’Italie ont adop-
té des lois pour refuser les cultures OGM. L’Angleterre, qui les 
soutient chez les autres, les interdit sur son propre territoire. 
Seule l’Espagne en cultive aujourd’hui. Si la France, principal 
producteur européen, s’y oppose, l’Espagne ne pourra pas faire 
longtemps cavalier seul. L’Europe restera le seul territoire im-
portant sur la planète libre d’OGM, sur lequel pourront continuer 
à s’appuyer les pays du Sud qui refusent de se soumettre à la 
confiscation du droit des peuple à la souveraineté alimentaire par 
les brevets de quelques multinationales. Si la France bascule 
dans les OGM, les conflits alimentaires se généraliseront. 
 

Une seule solution : le moratoire 
Conformément à la réglementation européenne et notamment à 
l’article 23 de la directive 2001/18 sur la « clause de sauve-
garde », l’Autriche et la Hongrie ont pris un moratoire sur les 
cultures des maïs transgéniques actuellement autorisées en Eu-
rope. Le Conseil européen de l’Environnement a récemment ap-
prouvé ces moratoires grâce entre autre à un vote favorable du 
représentant de la France. Rien n’empêche le gouvernement 
français de faire une notification semblable à la Commission eu-
ropéenne, comme il l’a déjà fait pour le colza. Ce moratoire doit 
être pris avant les semis qui débutent en avril, après il sera beau-
coup plus difficile d’exiger l’arrachage des champs déjà plantés. 
C’est donc le gouvernement actuel dirigé par l’UMP qui doit 
prendre cette décision avant les élections du mois de mai. 
 

Un seul candidat encore hésitant sur le moratoire : Nicolas 
Sarkozy 
Tous les candidats à l’élection présidentielle se sont prononcés 
pour le moratoire à l’exception de celui de l’UMP. Son souhait 
est-il de laisser au successeur de Jacques Chirac une situation 
ingérable ?    Rédigé par G. Kastler au 11 e jour de grève de la faim (25 mars) 

 
Signez et faites signer la pétition: Signez et faites signer la pétition: Signez et faites signer la pétition: Signez et faites signer la pétition:     

www.moratoireogm.frwww.moratoireogm.frwww.moratoireogm.frwww.moratoireogm.fr    
 

 

Pourquoi l’urgence d’un moratoire IMMEDIAT 
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PLUS DE 1500 PERSONNES ONT MANIFESTE 

CONTRE LE PROJET D’ESSAIS OGM  
de MONSANTO A BOURGOIN JALLIEU (38) 

LE 24 MARS 
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    Dernière bouée de sauvetage pour le fiasco OGM: l’Europe 

Mont-de-Marsan, le 9 février 2007 : Sud-Ouest, publiait 
dans son édition Béarn du 7 février et sur une double 
page le 8 février, des articles sur l’Assemblée Générale 
et l’offensive OGM d’Euralis : la demande serait si forte 
de la part des agriculteurs que cette année, on pourrait 
avoir 50 000 hectares de maïs OGM cultivés en France. 

Derrière les arguments éculés comme "les OGM pour 
lutter contre la faim dans le monde", les vraies raisons 
de l’offensive d’Euralis ne sont peut-être pas à chercher 
en France. Lorsqu’on examine le bilan des cultures OGM 
dans le monde, on se pose la question : Et si l’Europe 
était la dernière bouée de sauvetage pour une filière 
OGM économiquement en difficulté ? 

Extrait du site des Amis de la Terre: « Même si Mr Pees 
(président d’Euralis) nous explique qu’il y a « une de-
mande pressante des agriculteurs pour cultiver des 
OGM », les vraies raisons de l’offensive d’Euralis (et plus 
discrètement Maïsadour) ne sont peut-être pas à cher-
cher en France. Lorsqu’on examine le bilan des cultures 
OGM dans le monde, on se pose la question : Et si la fi-
lière OGM était économiquement en difficulté ? 

Le Brésil et le Paraguay ont connu des aléas climatiques 
qui ont fait beaucoup souffrir le soja OGM. En effet, ce 
soja résiste beaucoup moins bien à la sécheresse que les 
variétés traditionnelles et les pertes pour les agri-
culteurs ont été très importantes, de 60 à 90% dans cer-
taines zones du Paraguay ! La production de soja est en 
plein marasme, à tel point, que Monsanto a dû réduire 
ses droits sur les plantes GM dans ces deux pays. En 
Afrique du Sud, des milliers de petits paysans se sont 
endettés pour acheter des semences GM. Lorsque les 
rendements ne furent pas au rendez-vous, les petits pro-
ducteurs furent ruinés. Le gouvernement sud-africain, 
un des plus favorables aux OGM, a mis en place en 2005, 
un moratoire sur les autorisations d’importations 
d’OGM, en attendant de connaître les conclusions de l’é-
tude socio-économique menée par le Ministère du com-
merce et de l’Industrie. En Inde, les gouvernements de 7 
états cotonniers intentent, depuis 2006, un procès contre 
Monsanto, l’accusant de réclamer des redevances exces-
sives sur son coton Bt. Les faibles rendements de ce co-
ton qui ont poussé des petits paysans à la ruine et au 
suicide, ne sont certainement pas étrangers à cette dé-
marche. En Indonésie, le coton Bt a été un échec lamen-
table et Monsanto a abandonné la commercialisation 
dans ce pays. Autant de pays où l’argent ne rentre plus 
comme prévu… 

En Chine et aux Etats-Unis d’autre part, les problèmes 
de résistance s’accumulent et s’aggravent. Comme tous 
les spécialistes des insectes l’avaient prévu, le coton Bt 
est aujourd’hui en proie aux attaques de ravageurs qui 
ne craignent plus le Bt. En Chine, dans les 5 régions 
productrices de coton, les rendements baissent, mais par 
contre la quantité de produits chimiques utilisés a été 
multipliée par 15 et même par 20 dans certains en-
droits ! Aux Etats-Unis, l’apparition de nombreuses her-
bes résistantes aux RoundUp provoque une augmenta-
tion des  coûts  et  même  le  Ministère de   l’Agriculture  

vient de reconnaître que « l’adoption du maïs Bt avait 
eu une incidence négative sur les recettes des exploita-
tions spécialisées dans le maïs ». Ce même ministère 
écrivait toujours dans son rapport d’avril 2006 : « Les 
produits GM disponibles à l’heure actuelle ne dépassent 
pas le potentiel de rendement d’une variété hybride ». 

Monsanto possède les brevets des traits génétiques de 
90% des variétés d’OGM vendus dans le monde mais les 
cultures d’OGM connaissent des problèmes en Améri-
que, en Afrique, en Asie. On comprend donc toute l’im-
portance de l’ouverture du marché en Europe ! La direc-
tion de Monsanto a d’ailleurs annoncé comme objectif à 
ses investisseurs, de contrôler l’ensemble du marché eu-
ropéen du maïs d’ici 3 ans ! De quoi peut-être remonter 
le moral à ses actionnaires… En attendant, les pres-
sions se font toujours plus fortes sur nos dirigeants eu-
ropéens et nationaux et on comprend mieux la stratégie 
de firmes comme Euralis qui préparent le terrain... 

Pour finir, un rappel important. En Allemagne, sous la 
Ministre de l’Agriculture, la Verte, Mme Kuhnast, le 
soutien à l’agriculture biologique a créé 150 000 em-
plois, à comparer aux milliers d’emplois que perd cha-
que année, le « modèle » agricole français ! Si on laisse 
faire l’introduction des OGM en France, cela signera ra-
pidement l’arrêt de mort de l’agriculture biologique car, 
comme tout le monde le sait, la contamination est inévi-
table. Pour les semenciers et les chimistes comme Eura-
lis et Monsanto, ce qui importe, ce n’est pas le nombre 
d’agriculteurs, mais le chiffre d’affaires. D’ailleurs, der-
rière les OGM, c’est le modèle nord-américain avec ses 
exploitations de plusieurs centaines ou milliers d’hecta-
res qui se profile… 

C’est à nous tous, citoyens de ce pays, de décider de l’a-
griculture que nous voulons, car la création de milliers 
d’emplois ne concerne pas que le secteur agricole mais 
l’ensemble de la société. Favoriser les OGM, c’est favori-
ser les intérêts d’une minorité contre l’intérêt général. 
Et n’en déplaise à Mr Pees, la VRAIE innovation pour 
l’agriculture française qui depuis des décennies perd des 
dizaines de milliers d’emplois, ce serait d’enfin en 
créer ! » 

http:/ /www.amisdelaterre.org/Offensive-OGM-d-

LA CE AUTORISE 3 COLZA GM 
La Commission européenne a autorisé le 27 mars la mise sur le mar-
ché de 3 nouvelles variétés de colza OGM de la société Bayer. Dénom-
més Ms8, Rf3 et Ms8xRf3, ces colzas ont été génétiquement modifiés 
pour être tolérant à l’herbicide glufosinate-ammonium produit par cette 
même société : le Basta F1. (..) L'autorisation, d’une durée de 10 ans, 
s’applique à l’importation et à l’utilisation des colzas pour l’alimentation 
animale et à des fins industrielles. L’autorisation de culture a été refu-
sée (suite à la demande du fabricant), tandis que l’utilisation pour l’ali-
mentation humaine n’était pas demandée. D’un point de vue sanitaire 
et environnemental, cette autorisation soulève plusieurs inquiétudes. 
De nombreux avis scientifiques opposés ont été émis, y compris de 

structures habituellement favorables aux OGM, comme le Conseil 
Consultatif de Biosécurité, par exemple. http://www.univers-nature.com/
inf/inf_actualite1.cgi?id=2580 



‘Une agriculture pour le XXIe siècle’ 
 

Dans ce ‘Manifeste pour une agronomie biologique’ (Ed. Charles 
Léopold Mayer 2007) , Matthieu Calame, ingénieur agro-
nome, jette un regard sur le passé pour prendre la mesure et 
l’ampleur des principes sur lesquels l’agriculture biologique 
repose, des idées qui ont soutenu son essor et qui fondent 
son altérité radicale, et de la révolution mentale qu’elle ex-
prime dans le rapport de l’homme moderne à la nature. « Si 
l’agronomie biologique est effectivement née d’un refus, ce 
refus n’était pas celui du progrès en général mais le refus 
d’un projet et d’une vision particulière du vivant et de sa ges-
tion née progressivement et développée en Occident. » 
(p.42). Mathieu Calame esquisse l’état actuel de la recherche 
et ce qui la sépare encore de la possible constitution d’une 
agronomie biologique. L’agronomie étant pour lui « par na-
ture une science tournée vers l’usage », la question de savoir 
qui décide est posée: « L’agriculture est une activité sociale 
qui concerne la société dans son ensemble. Dans nos socié-
tés non rurales, les producteurs sont, au fond, des prestatai-
res au service de la société. S’ils se fourvoient, c’est la société 
entière qui en pâtira. C’est alors en bonne logique à la société 
de définir le projet agricole. (..) » (p 115). Mais il n’existe pas 
de solution générique applicable partout et en toute circons-
tance. Aussi, « l’avenir de l’agronomie biologique est dans le 
sur-mesure territorial. » (p127). Ce qui, en terme d’organisa-
tion, signifie des structures fortement territorialisées. 
Dans l’ensemble, les problèmes au sujet de l’équilibre écolo-
gique ou de la santé que les pionniers de l’agriculture biologi-
que avaient anticipés, se sont bien produits: l’histoire de ces 
50 dernières années leur a donné raison. C’est donc forts de 
cette conviction qu’ils persévèrent, sachant que « la vérité ne 
triomphe jamais, mais ses adversaires finissent par mourir (Max 
Planck).» 
Matthieu Calame envisage deux scénarios possibles quant à 
l’évolution de notre société: le maintien d’une rigidité menant 
au collapsus ou bien une mutation profonde passant par la 
réorganisation du mode de régulation économique et social 
des sociétés, dont l’enjeu fait l’objet de l’âpre combat idéolo-
gique que nous vivons actuellement. 
 

En pensant aux mouvements sociaux comme les véritables acteurs de 
l'agro-écologie, que vous avez défini comme une "révolution latinoamé-
ricaine", pourquoi croyez-vous que la majorité des mouvements sociaux 
en Amérique latine sont attachés à l'agro-écologie comme modèle de 
lutte ? Il arrive que la plus grande partie de la pauvreté est d'origine rurale, les 
grandes masses de pauvres dans les villes sont, dans leur majorité, des paysans qui 
ont été déplacés. D'autre part, de nos jours par l'agriculture passent tous les problè-
mes fondamentaux de l'humanité : le problème énergétique, celui de la sécurité 
alimentaire et celui de la santé. Les mouvements sociaux observent ceci et voient 
que l'agro-écologie leur donne une force à plusieurs endroits. Et ceci se produit aussi 
dans les espaces urbains, où les gens se rendent compte que la qualité de vie dépend 
de la qualité de l'agriculture. En ce sens, les gens savent que s'ils achètent du McDo-
nald's, ils achètent un type d'agriculture qui endommage leur santé, tandis que s'ils 
achètent sur les marchés locaux, en plus de soutenir leurs petits agriculteurs, ils ont 
accès à des aliments sains et de la biodiversité. 

« Les biocombustibles sont un mode d’impérialisme biologique » de Roberto Aguirre-APM: 
http://www.elcorreo.eu.org/article.php3?id_article=3617 

    

    

PERSPECTIVES POUR UN XXIe SIECLE RAYONNANT 

Les mouvements sociaux doivent porter l’agro-écologie 
 
La Plata. Argentine, le 22 mars 2007.  Le docteur Miguel Angel Altieri est un des plus 
grands spécialistes de l'agro écologie dans le monde. Né au Chili et actuellement 
professeur à l'Université de Berkeley, en Californie, ce spécialiste définit cette disci-
pline comme une science qui pose un nouveau paradigme scientifique pour le déve-
loppement de l'agriculture, qui rejette la dépendance aux agro-toxiques et à l'utilisa-
tion de transgéniques, et réhabilite les savoirs traditionnels des paysans. A l'occasion 
du Séminaire d'Agro-écologie qui s'est tenu dans la ville de La Plata, en Argentine, 
sous l'égide de l'Institut pour la Petite Agriculture Familiale de la région de la Pampa 
(IPAF de la Pampa) de l'Institut National de Technologie Agricole (INTA) et la Fa-
culté de Sciences Agricoles et Forestières de l'Université Nationale de La Plata, Mi-
guel Altieri a donné une conférence où il a expliqué le développement de son modèle. 
APM a pu échanger avec l'académicien sur les sujets liés à la réalité latinoaméricaine. 
 
 Avec la visite du président des Etats-Unis, George Bush, en Amérique 
Latine, plus spécifiquement au Brésil, s'est déclenchée une polémique 
autour de la viabilité du développement des biocombustibles. Quel est 
votre avis à ce sujet ? Les biocombustibles sont une tragédie écologique et sociale. 
Avec leur production on va créer un très grand problème de souveraineté alimen-
taire, puisqu'il y a des milliers d'hectares de soja, de canne à sucre et de palmier afri-
cain qui vont se développer, ce qui va produire une déforestation massive. Ceci est 
déjà le cas en Colombie et en Amazonie au Brésil. Cela va en outre augmenter 
l'échelle de production de monocultures mécanisées, avec de hautes doses d'engrais , 
spécifiquement de l'Atrazine, qui est un herbicide très nuisible avec un effet endocri-
nien. Disons que les problèmes de l'agriculture industrielle seront renforcés de façon 
énorme. D'autre part, le développement des biocombustibles n'a aucun sens d'un 
point de vue énergétique, puisque toutes les études qui ont été faites démontrent 
qu'on a besoin de davantage de pétrole pour fabriquer du biocombustible. Par exem-
ple, dans le cas de l'éthanol de maïs on a besoin de 1.3 kilocalories de pétrole pour 
produire une kilocalorie de bioéthanol. Ceci n'a aucun sens. Ce qui arrive, principale-
ment, c'est la conception d'une nouvelle stratégie de reproduction pour le capita-
lisme, qui prend le contrôle des systèmes alimentaires. Se produit ici l'alliance incon-
nue des multinationales pétrolières biotechnologiques, des fabricants de voitures, des 
grands négociants de grains et de quelques institutions conservatrices. Alors, il y a un 
conglomérat qui va décider avec la Chine, étant donné sa demande de soja, quels 
vont être les grandes orientations des paysages ruraux de l'Amérique Latine. Je crois 
qu'en ce sens nous devons faire très attention à ce que nos gouvernements, bien qu'ils 
veuillent utiliser cette opportunité, donnent la priorité à la souveraineté alimentaire 
comme un élément de développement stratégique.   
 
Ces jours -ci des études ont vu le jour confirmant que les Etats-Unis et 
l'Union Européenne n'ont pas assez des terres pour remplir les objectifs 
imposés pour le développement des biocombustibles. Ceci implique 
qu'on a déjà pris une décision : l'Amérique Latine et les pays du Tiers 
Monde sont ceux qui fourniront les ressources nécessaires… Je cite seule-
ment un exemple. Pour que les Etats-Unis produisent tout l'éthanol dont ils ont be-
soin pour remplacer leur pétrole, ils devront cultiver six fois leur surface. Alors, il est 
clair qu'ils vont le faire dans les pays d'Amérique Latine et, de fait, ils sont déjà en 
chemin ; telle fut la convention qu'a signé Bush avec Lula et voilà les marchés qui 
vont dicter ce qu'on va commencer à produire.  
 
Sommes-nous face à une nouvelle forme de colonialisme ? Totalement, c'est 
un impérialisme écologique. Mais nous aussi, comme pays, nous devrions avoir la 
dignité suffisante pour nous mettre dans cette affaire, en privilégiant la souveraineté 
alimentaire : la terre en plus que destinerons aux biocombustibles. Il doit y avoir 
d'importantes décisions parce ce qui est en jeu est trop important.  
 

Dans votre dissertation vous posiez que l'agro-écologie a une dimension 
politique, et que son développement doit avoir lieu depuis les mouve-
ments paysans eux-mêmes. Concevez-vous l'agro-écologie comme l'outil 
du changement social ?  Les mouvements paysans et les mouvements sociaux 
ruraux ont accepté l'agro-écologie, ce n'est pas que l'agro-écologie les ait acceptés. De 
même, ils ont reconnu l'agro-écologie comme un moyen fondamental pour atteindre 
la souveraineté alimentaire. Ils voient que la proposition agro-écologique est très 
compatible avec leurs discours parce que c'est une science et une technologie sociale-
ment active qui permet et favorise la participation sociale. C'est une science qui n'est 
pas contre la rationalité paysanne mais elle s'est construite, au contraire, sur la 
connaissance paysanne, en opposition au paradigme traditionnel qui détruit la 
connaissance paysanne.  D'autre part l'agro-écologie est une ressource économique-
ment durable parce qu'elle se base sur l'utilisation de ressources locales, qui lui per-
met de développer une proposition beaucoup plus bon marché et non dépendante. 
Elle est aussi écologiquement saine, parce qu'elle ne prétend pas modifier l'écosys-
tème campagnard, mais essaye de l'optimiser, contrairement à l'agriculture tradition-
nelle qui tend à le détruire. La majorité des mouvements sociaux voit l'agro-écologie 
comme une science, qui fournit les bases scientifiques pour une transformation de 
l'agriculture, mais compromise avec un agenda de développement social et durable 
très clair, à savoir, socialement juste, qui considère la réforme agricole, la réalité des 
paysans et le respect des cultures. C'est pourquoi, les mouvements paysans ont vu 
que l'agro-écologie offre un outil très important, et qu'elle est compatible avec leurs 
objectifs de souveraineté alimentaire.  Comme a été souligné le rôle des mou-
vements sociaux, vous avez souligné que la voie institutionnelle aurait 
des limites pour le développement d'un modèle agro-écologique.Oui, il a 
des limites parce que les institutions, surtout l'État, souffrent des oscillations politi-
ques et n'ont pas de continuité dans les programmes. Nous ne pouvons alors pas 
penser que le futur de l'agro-écologie va rester dans la main de décisions politiques 
qui sont changeantes. C'est pourquoi nous devons doter de pouvoir les Communautés 
rurales pour qu'elles reproduisent ce modèle.  

Mais ces processus institutionnels plus ouverts, peuvent être utilisés par 
les groupements paysans pour démarrer avec un projet. Oui, il y a plusieurs 
espaces ouverts, et je crois qu'il faut les utiliser et les soutenir, mais aussi les organi-
sations paysannes doivent avoir un rôle plus actif, non pas si passif.   
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« L’idée sinistre de transformer les cultures alimen-
taires en carburant a été définitivement établie 
comme la stratégie économique de la politique ex-
térieure des USA le 26 Mars dernier. » Fidel Castro 
commente cette orientation sur: 
http://www.countercurrents.org/castro010407.htm 
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SEKEM EN EGYPTE 
 

Fondé en Egypte en 1977, à l’initiative du Dr Ibrahim Abouleish 
et quelques égyptiens et européens enthousiastes. Ils ont com-
mencé à cultiver 125 acres de désert à Belbesh, 60km au Nord Est 
du Caire, en pratiquant les méthodes de la biodynamie sous la 
guidance d’un agronome allemand, G. Merckens. L’ objectif de 
départ était « d’établir un modèle commercial pour le XXIe siècle 
dans lequel le succès commercial intègre et promeut le dévelop-
pement social et culturel de la société au travers d’une économie 
politique fondée sur l’amour. » 
 

Production d’épices et de plantes médicinales destinées aux mar-
chés locaux et à l’exportation. Rapidement, Sekem se développe 
et donne naissance à des compagnies gérant les productions de 
fruits et légumes, de coton, ou de produits de transformation 
dans l’alimentaire et le textile, des 150 fermes reliées à Sekem. 
Aujourd’hui cela représente 2000 employés sur 2000 ha cultivés. 
Les compagnies du groupe SEKEM intègrent les dimensions éco-
nomique, sociale et culturelle dans leur travail et pratiquent le 
commerce équitable. Les employés peuvent ainsi réaliser tout 
leur potentiel créatif en tant que membres puisqu’ils sont asso-
ciés aux décisions. 
 

La création parallèle d’une ONG Egyptian Biodynamic Associa-
tion (EBDA) a permis d’offrir des conseils et un soutien technique 
aux paysans qui désirent se reconvertir en biodynamie. Les 
consultants travaillent avec des paysans durant la période de 
transition et les aident à appliquer les méthodes de la biodyna-
mie. 
L’EBDA mène aussi des recherches en collaboration avec des 
scientifiques égyptiens et d’autres pays. 
L’EBDA a également créé un organisme d’inspection et de certifi-
cation, le COAE (Centre of Organic Agriculture in Egypt) appli-
quant le cahier des charges Démeter. 
 

En 2000, la Sekem Academy for Art and Science a été créée pour 
favoriser l’intégration de l’Art, la Science et la Religion dans la vie 
culturelle égyptienne en contribuant à la création d’écoles, de 
centres de recherche ou de soins selon la médecine holistique.  
 

L’approche de Sekem a été reconnue comme un exemple à suivre 
dans le monde entier et en 2003 Sekem a reçu le prix Right Live-
lihood Award.  
                       
Site : www.sekem.com 

    

    

C’EST POSSIBLE PUISQU’ILS L’ONT FAIT 

LA VILLE DE MUNICH 
Constatant une augmentation constante des pollutions d’origine 
agricole, la ville de Munich a décidé en 1991 de mettre en place 
des mesures préventives en encourageant activement l'agriculture 
biologique sur l'ensembles des terres non boisées. En échange 
d'une aide financière importante, les producteurs respectent le 
règlement européen de l'agriculture biologique, et d'autres mesu-
res plus strictes. « Une centaine de fermiers, sur environ 2000 
hectares, acceptent de recevoir une aide d'environ 275 euros par 
hectare par an pendant 6 ans puis 230 euros les 12 années suivan-
tes pour faire de l'agriculture bio ; la ville prend également en 
charge les contrôles type Ecocert, plus le financement de conseils 
et de publicités au niveau des consommateurs. Résultat : On peut 
comparer l'eau de Munich aux meilleures eaux minérales : Taux 
de nitrates à 8 mg par litre en moyenne ( la norme européenne est 
de 50 mg par litre ). L'eau a une t° moyenne de 8,5-9,5 °C et des 
teneurs minérales équilibrées. Les métaux lourds sont à l'état de 
trace ( teneur 10 fois plus faible que la norme ). Les pesticides sont 
inférieurs à 0,00003 mg par litre ( plus de 10 fois inférieur à la 
norme de 0,0005 tous produits confondus ).» (http://www.
intelligenceverte.org/Eau-Potable.asp). Et, pas d’OGM! 
 

Le coût de ce programme de soutien à l’agriculture bio est vingt-
cinq fois moindre que celui du retraitement des eaux ! Les pro-
duits biologiques de la zone sont en partie commercialisés à Mu-
nich. 
 

La mise en place du programme a permis la conversion de nom-
breux producteurs à l'agriculture biologique. En 2005, « 108 agri-
culteurs biologiques, sous contrat avec la Stadtwerke, cultivent 
1985 ha sur la zone de captage du bassin versant. 
 

Depuis 1992, les concentrations de l'eau en nitrates et en pestici-
des ont nettement chuté. Elles sont largement en-dessous des li-
mites légales. Ainsi, l'eau de Munich ne subit aucun traitement de 
la source au robinet. « La prévention par l’agriculture biolo-
gique revient à moins d'un centime d’€ par mètre cube 
d’eau, alors que le coût de dépollution d’une eau à plus 
de 50 mg de nitrates par litre et contaminée par les pesti-
cides est de 23 centimes d'€ par mètre cube. » La décou-
verte de cette expérience devrait donner lieu à des initiatives al-
liant agriculture biologique et préservation de l'eau en région PA-
CA. http://www.agriculturebio.org/index.php?                                

THE YES MEN ont encore frappé! 

 

 

 

 

 
The Yes Men se sont fait passer pour une TV américaine et ont intervie-

wé C. Goasguen (UMP), un des porte-parole de Sarkozy, sur ses engage-

ments en faveur du Pacte Ecologique. Celui-ci pensait être en direct à 

la télé avec les Etats-Unis… hilarant! 

 

vidéo sur: http://lelab.tv/video/11460d394bdc5b9 

 

Rappel: The Yes Men ont déjà à leur actif des conférences données en 

se faisant passer pour des représentants de l'Organisation Mondiale 

du Commerce(OMC) dans lesquelles ils assènent des "vérités" igno-

bles(celles de l'OMC, poussées parfois à l'extrême) devant un public de 

chefs d'entreprises, représentants institutionnels, etc… (voir le Film et 

le livre"The Yes Men"). 

Le Maire de Bourgoin-Jallieu décidé à saisir la justice pour faire 
annuler l'autorisation gouvernementale d'autorisation de mise en 
culture OGM sur le territoire de la Commune 
 

Le Gouvernement vient d'autoriser la mise en culture de Maïs OGM sur le 
territoire de la commune de Bourgoin-Jallieu sans prise en compte de l'opposi-
tion du Conseil municipal, des associations de protection de la nature et de 
l'environnement et des Berjalliens eux-mêmes. Dans le même temps, sans 
aucun débat démocratique au sein des assemblées législatives, sous la pres-
sion de grands groupes multinationaux, il a transposé en droit français, par 
voie réglementaire, des directives européennes. La position gouvernementale 
va à l'encontre même du principe de précaution que le Président de la Républi-
que a souhaité voir inscrit dans le préambule de la Constitution.  
.La culture en plein champ de semences OGM présente des risques certains 
de contamination des cultures voisines et, de fait, un risque pour la qualité de 
l'alimentation humaine et la santé publique. 
En prenant un décret pour interdire la culture en plein champ de parcelles 
OGM, en délibérant lundi 26 mars 2007 pour confirmer ce choix, la municipali-
té berjallienne s'est fermement prononcée contre ce type d'expérimentations. 
Elle a donc décidé de saisir la juridiction administrative compétente pour faire 
annuler l'autorisation gouvernementale. Elle est soutenue en cela par la Ré-
gion Rhône-Alpes qui, par la voix de son Président Jean-Jack Queyranne, a 
fait savoir qu'elle esterait en justice aux côtés de la municipalité berjallienne ; 
et par le Conseil général de l'Isère qui, jeudi 22 mars, lors de sa séance décen-
tralisée tenue à Bourgoin-Jallieu, a adopté une motion pour rappeler son oppo-
sition aux cultures en plein champ de semences OGM. 
Délibération sur: http://www.bourgoinjallieu.fr/1013-combat-ogm.htm 
Renseignements : Cabinet du Maire : 04 74 93 86 65 
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 2007 SANS OGM2007 SANS OGM 
AAAdresses utilesdresses utilesdresses utiles   
Les collectifs locauxLes collectifs locauxLes collectifs locaux   : Pour les trouver, : Pour les trouver, : Pour les trouver,    
tapez les motstapez les motstapez les mots---clé sur Internet.clé sur Internet.clé sur Internet.   
   
Collectif des P.OCollectif des P.OCollectif des P.O   :::   
collectifantiogmcollectifantiogmcollectifantiogm66@voilà.fr66@voilà.fr66@voilà.fr   
TelTelTel   : 04 68 92 02 63: 04 68 92 02 63: 04 68 92 02 63   
   
Nature et ProgrèsNature et ProgrèsNature et Progrès   
Fédération Internationale de Fédération Internationale de Fédération Internationale de    
l’ Agriculture Biologiquel’ Agriculture Biologiquel’ Agriculture Biologique   
63 Bd Gambetta, 307063 Bd Gambetta, 307063 Bd Gambetta, 30700 Uzès0 Uzès0 Uzès   
np@natureetprogres.orgnp@natureetprogres.orgnp@natureetprogres.org   
TelTelTel   : 04 66 03 23 40: 04 66 03 23 40: 04 66 03 23 40   
   
Monde SolidaireMonde SolidaireMonde Solidaire   
SiteSiteSite   : www.mondesolidaire.org: www.mondesolidaire.org: www.mondesolidaire.org   
   

Mouvement pour le Droit et le ReMouvement pour le Droit et le ReMouvement pour le Droit et le Res-s-s-
pect des Générations Futures pect des Générations Futures pect des Générations Futures 
(MDRGF)(MDRGF)(MDRGF)   
Site: www.mdrgf.orgSite: www.mdrgf.orgSite: www.mdrgf.org   

ASSIGNATION EN REFERE 
D’UN TRANSGENICULTEUR 

 

Claude Ménara, agriculteur, est assigné en 
référé le 5 Avril 20007 devant le Tribunal 
de Grande Instance de Marmande pour 
dissémination de pollen de maïs GM dans 
l’environnement, à la demande d’api-
culteurs, d’un syndicat professionnel api-
cole et de la Confédération Paysanne.  
 

En 2006, Mr Ménara avait annoncé son inten-
tion de cultiver 100 ha de maïs GM. Il avait 
été invité lors d’une réunion publique à parti-
ciper à une expérimentation pour mesurer la 
dissémination éventuelle de pollen GM et la 
contamination possible des cultures conven-
tionnelles avoisinantes, invitation qu’il avait 
refusée. L’expérimentation réalisée sous 
contrôle d’huissier a révélé une contamination  
des maïs environnants et des ruches situées 
jusqu’à 1500m. Malgré ces résultats, Mr Mé-
nara a déclaré publiquement vouloir doubler 
sa surface de maïs GM en 2007, au mépris des 
dommages pour les agriculteurs et apiculteurs 
touchés. 

GREVE DE LA FAIM POUR UN MORATOIRE 
 

Douze personnes venues de différentes régions de France mènent une grève de la 
faim pour les uns, un jeûne de protestation pour d'autres, depuis le 14 mars pour 
obtenir un moratoire sur les cultures et les essais  d'OGM en plein champ, avant la 
période de semis. Par cette action, elles entendent souligner l’urgence de la situa-
tion: 86% des français et 62% des agriculteurs ne veulent pas des OGM et les semis 
à venir vont générer une contamination irréversible.  
 

Leur action a débuté symboliquement dans la Galerie de l’Evolution du Muséum 
d’Histoire Naturelle à Paris. En effet, Quel est l’avenir de l’évolution ? C’est la ques-
tion que pose l’invasion aux conséquences irréparables de cultures OGM imposées 
par une minorité de transgéniculteurs et des semenciers soutenus par le Gouverne-
ment de façon irresponsable. 
 

Loin de se reposer et d’attendre un quelconque geste, ces citoyens ont déployé tous 
leurs efforts pour obtenir des RV avec les représentants politiques, participer à des 
meetings, répondre aux questions. Ils ont même eu droit à une petite journée de 
garde à vue pour s’être enchaînés avec l’intention d’entrer dans les bureaux de la 
DGAL (Direction Générale de l’Alimentation). Au 10e jour de grève totale de la faim 
pour cinq d’entre eux, ils ont investi, à nouveaux enchaînés, les locaux de la Mairie 
du 17e arrondissement à Paris, où la candidate UMP à la Mairie de Paris, Me de Pa-
nafieu a refusé de les recevoir. Au 12e jour, c’est à la Villette, et au 14e jour devant le 
siège de l’UMP qu’ils ont réitéré leur démarche.  
 

Ils ont reçu le soutien et la visite de José Bové et de Dominique Voynet et une lettre 
de soutien de Ségolène Royal, dans laquelle celle-ci écrit « Je souhaite vous faire 
savoir que je soutiens votre démarche » et, « J’ai proposé d’instaurer, au plus vite, 
un moratoire sur la culture d’OGM en plein champ pour permettre de conduire, dans 
un climat serein un débat public approfondi qui permettra de redéfinir la position 
que nous devons adopter sur le moyen et le long terme. Nous devons prendre en 
compte pour nourrir ce débat, les informations scientifiques les plus récentes et les 
difficultés de coexistence entre les cultures OGM et les cultures conventionnelles ou 
de l’agriculture biologique. » L’euphémisme « difficultés de coexistence », quand il 
s’agit d’une impossibilité absolue, laisse dubitatif 
 

Des actions de grève de la faim ou de jeûne ont démarré pendant ce temps à Angou-
lême, Périgueux, Montpelliers, Toulouse, Lyon et Strasbourg. Une trentaine de per-
sonnes au total. Les grévistes de Paris se sont rendus à Pau le 15e jour pour dire 
aux agriculteurs: « Ne faites pas ça! Ne semez pas les graines de la discorde» 
 

Face aux transgéniculteurs qui n’hésitent pas à semer en sachant que la population 
ne veut pas d’OGM (pour qui travaillent-ils alors?), qu’ils vont contaminer et ruiner 
les cultures de leurs voisins, qu’ils font prendre des risques à toute la population, et 
face à des politiques sourds, ce(s) jeûne(s) montrent que ceux qui défendent le bien 
commun sont déterminés et iront jusqu’au bout. 

 

Retrouvez les numéros précédents du bulletin 
sur le site Monde Solidaire:  
www.monde-solidaire.org/spip/IMG/pdf/

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Montreuil, 
15 Mars 07 


